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L A U R E N T  L AV O I E

S elon les recommandations du rapport de
Michel Bouchard, le directeur du Service de

police de la Ville de Montréal (SPVM) devrait
être congédié, selon ce qu’a annoncé Radio-Ca-
nada mardi soir.

Le rapport reconnaîtrait une ingérence sys-
témique au sein du SPVM. Le gouvernement de
Philippe Couillard examinerait la possibilité de
mettre le corps de police montréalais mis sous
tutelle jusqu’à la nomination d’un nouveau di-
recteur. M. Pichet pourrait donner volontaire-
ment sa démission sous peu. 

Une quantité majeure de plaintes avait été
déposée par des officiers de police contre les
enquêteurs de la Divison des affaires internes,
ce que devait tenter d’expliquer M. Bouchard.
Des accusations d’abus de confiance, d’entrave
à la justice et de fabrication de preuve ont été
portées.

Une enquête interne
Le commissaire aux commandes de cette

enquête avait été mandaté d’enquêter sur la
culture des clans qui règne au sein du SPVM
depuis plusieurs années. M. Bouchard avait ob-
tenu une prolongation de trois mois de la part
du ministre de la Sécurité publique, Martin Coi-
teux, pour poursuivre ses démarches.

En février dernier, c’est l’adjoint de Phi-
lippe Pichet, Bernard Lamothe, qui avait été re-
mercié à la suite des informations transmises
par la Sûreté du Québec. Une équipe spéciale
avait été mise sur pied par la Sûreté du Québec
dans le but faire la lumière sur des allégations
de fabrication de preuve.

L’Atelier

SPVM

Pichet poussé
vers la sortie
Un rapport recommande
le départ du chef de la
police de Montréal

Z O É  B E L L E H U M E U R

C’ est dans un tonnerre d’applaudissements
que Denis Villeneuve a reçu un doctorat

honorifique mardi par l’École des médias de
l’UQAM à la Place des Arts, en même temps que
des dizaines de finissants de la Faculté des arts
et de la Faculté de communication ont reçu leur
diplôme. Selon le cinéaste québécois qui réalise
à Hollywood, les finissants ne doivent pas avoir
pour but d’accéder un jour à la scène hollywoo-
dienne. 

«L’objectif est de réussir à faire des films
qui nous sont propres, explique le réalisateur
Denis Villeneuve à L’Atelier. Les films que
j’avais le plus envie de faire ressemblent plus
au cinéma qu’on pratique un peu plus au Sud
[États-Unis], mais il y a tout un [autre genre
de] cinéma important qui doit être fait.»

Le professeur à l’École des médias de

l’UQAM Pierre Barrette appuie que «parmi les
milliers  d’étudiants qui font leurs cours en
études cinématographiques au Québec, seule-
ment quatre ou cinq ont réussi à Hollywood
dans les 20 dernières années.» 

Denis Villeneuve, qui a annoncé mardi vou-
loir entamer une nouvelle étape à sa carrière où
il pourra prendre le temps d’être lent, a percé à
Hollywood grâce aux festivals, selon Pierre Bar-
rette. «Quand tu produis un film qui rentre
dans le réseau des festivals, tu peux arriver à
Hollywood», ajoute-t-il. Le professeur explique
le système de production québécois a égale-
ment avantagé Denis Villeneuve puisqu’il s’est
habitué à produire avec un faible budget, mais
qui paraît plus gros à l’écran. 

Selon Guillaume Campeau-Dupras, profes-
seur d’arts, lettres et communication, option ci-
néma au cégep Marie-Victorin et doctorant de

Des bancs d’école de l’UQAM
aux plateaux d’Hollywood
L’Université honore Denis Villeneuve

L U D O V I C  T H É B E R G E

I l n’y aura pas de drapeau russe à Pyeong-
chang en Corée du Sud lors des prochains

Jeux olympiques, alors que le Comité interna-
tional olympique (CIO) a suspendu la Russie
pour avoir organisé un dopage d’État. Les
athlètes jugés «propres» pourront cependant y
participer sous la bannière olympique, laissant
leur drapeau national au fond de leurs bagages.

Si la Russie avait boycotté les JO de 1984 à
Los Angeles, en pleine guerre froide, la suspen-
sion de la nation est une première. «Cette fois,
le CIO empêche le pays d’y participer. C’est

mal perçu par l’état et par la population», croit
le professeur au Département de géographie de
l’UQAM spécialisé en sports, politique et diplo-
matie, Éric Mottet. «La population est très at-
tachée au sport, mais surtout aux Jeux olym-
piques», rappelle-t-il. 

Le président du CIO Tomas Bach a justifié
la sanction dans un communiqué en expliquant
qu’«il s’agit d’une attaque sans précédent
contre l’intégrité des Jeux olympiques et du
sport. La commission exécutive du CIO a pris
des sanctions proportionnées au regard de la
manipulation systémique, tout en protégeant

les athlètes propres.»
Le vice-premier ministre russe Vitali

Moutko a par ailleurs été banni à vie. Ministre
des Sports de 2008 à 2016, il est accusé d’avoir
participé au dopage institutionnalisé de la Rus-
sie en athlétisme et dans les sports d’hiver. 

«Les Russes ont beaucoup fait de bruits
avant la décision», explique le journaliste spé-
cialisé dans la Ligue continentale de hockey
chez RDS Alexandre Pouliot-Roberge, au sujet
du mécontentement de la population quant à de
possibles sanctions. Maintenant que le verdict a

OLYMPIQUES

La Russie barrée des prochains Jeux
Le Comité international olympique rend une décision historique

AUDREY BONAQUE L’ATELIER
Denis Villeneuve tout sourire.

FABRICE COFFRINI AGENCE FRANCE-PRESSE

Tomas Bac , le président du CIO, et le responsable de l’enquête sur le dopage russe, Samuel Schmid 
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N I C O L A S  S T- G E R M A I N

A près avoir vu ses inten-
tions de vote descendre,

encore une fois, après un
deuxième sondage consécutif
près de la barre des 20 %, le
Parti québécois semble en
chute libre. Catherine Four-
nier, porte-étendard du parti,
y voit pour sa part un défi que
le parti est prêt à relever. 

Un vent  d ’optimisme
semble souffler de son côté.
« C’est sûr qu’on dit, qu’on
ne commente pas les  son-
dages, mais sachez que ça
fluctue. Par contre, nous le
savons qu’il y a beaucoup de
travail devant nous d’ici la
prochaine élection. Ce n’est
pas la première fois qu’on
est  dans des  s i tuations
comme ça. On est prêt pour
le défi », a déclaré Catherine
Fournier d’un ton confiant. 

Xavier Lachance, profes-
seur en science politique à
l’UQAM, affirme que les gens
voient de moins en moins de
raisons de s ’associer  au
parti. «Le problème c’est que
le projet d’indépendance du
Québec a été reporté au
deuxième mandat.»

À ce sujet, Mme Fournier
a tenu à préciser que ce n’est
pas parce que le  part i  ne
veut pas faire de référendum
à la première année qu’il ou-
blie l’indépendance. «C’est
important de faire la diffé-
rence entre le référendum et
l ’ indépendance et  c ’est  la
raison qui  anime tous les
membres du parti, a-t-elle
affirmé,  ce n’est pas parce
qu’on ne le fait pas dans le
premier mandat qu’on ne le
poussera pas. Il faut vrai-

ment pouvoir distinguer les
deux choses. Bien sûr qu’on
a toujours la perspective in-
dépendance, c’est l ’article
numéro un dans notre plan
électoral.» Elle réitère que si
le  part i  prend son temps
avec le référendum c’est jus-
tement pour être  métho-
dique et  faire  les  choses
comme il le faut.

Selon M. Lachance, Lisée
ne semble pas être l’homme
de la situation, «Il [Lisée]
met de l’avant une politique
identitaire  anti-commu-
nauté musulmane, à la li-
mite de la xénophobie par
moment». La jeune députée
a simplement tenu à rappe-
ler que Lisée était  bien en
sel le  dans le  parti  et  qu’ i l
avait fait fi de tous les pro-
nostics  pour sort ir  victo-
rieux de la course à la chef-
ferie. 

Le trône à la CAQ ?
Par ailleurs, M. Lisée ne

croit  pas  réel lement aux
chances de la CAQ de sortir
victorieux de cette course
électorale, ayant décrit, plus
tôt durant la fin de semaine,
l’effet engendré par le parti
«comme une boule de neige
qui fondra au printemps.»

Le spécial iste  en poli-
tique croit, pour sa part, qu’à
l’heure actuelle, sous toute
réserve, que le parti de Fran-
çois Legault peut représenter
un bon choix.  «C’est  en
bonne partie un vote de pro-
testation contre le PLQ, ça
c’est sûr, confirme-t-il. En
même temps la CAQ vogue
sur la question identitaire et
la CAQ se dit autonomiste,
donc il s’agirait d’une alter-

native valable face au Parti
libéral du Québec.»

Le président de l’aile jeu-
nesse de la Coalition avenir
Québec, Kevin Paquette, a
pour sa part attribué le sujet
du parti dans les sondages
aux propositions du parti sur
tout ce qui touche la famille.
«En fait nous à la CAQ, on
veut une équité intergénéra-
tionnelle,  ce qui veut dire
qu’on veut léguer à la pro-
chaine génération une meil-
leure qualité de vie qu’était la
nôtre. On veut avoir de l’am-
bition pour les prochaines
générations. On veut avoir
des meilleures conditions.»

Il a par ailleurs affirmé
que plus d’une centaine des
nouveaux membres, dans les
six  derniers  mois,  prove-

naient des anciens partis,
dont le PLQ et le PQ. «Il y a
aussi  tous les jeunes nou-
veaux membres, près de la
moitié de ceux-ci sont des
gens qui en sont à leurs pre-
miers pas en politique.»

Après plus de 40 ans où
une guerre bipartite avait lieu
entre le Parti libéral et le Parti
québécois, voilà que petit à pe-
tit un effritement se crée et la
CAQ se glisse entre les deux.
«Il n’y a pas de surprise, nous
l’avons vu venir. Petit à petit,
il y avait une remise en ques-
tion de cette guerre bipartite.
La CAQ vient tout simplement
voler les votes aux deux partis
principaux», a conclu M. La-
chance.

L’Atelier

POLITIQUE QUÉBÉCOISE

Le PQ refuse de se laisser abattre

LA PRESSE CANADIENNE
Le Parti québécois de Jean-François Lisée a chuté de
19% dans les sondages.

L a juge choisie par Justin
Trudeau pour siéger à la

Cour suprême du Canada
semble avoir convaincu les
parlementaires de ses compé-
tences de juriste, de son bilin-
guisme et de sa capacité
d’écoute, le tout en faisant
étalage de son sens de l’hu-
mour et de sa répartie.

La magistrate de
l’Alberta Sheilah
Martin a passé deux
heures et demie à ré-
pondre aux questions
des sénateurs et des
députés, mardi, dans
une grande salle de
l’édifice Sir John A.
Macdonald, d’où elle
est entrée et sortie
ovationnée.

Celle qui est née
à Montréal et a fait
ses études de droit à
l’Université McGill
a  commencé son
discours en fran-
çais, langue qu’elle
parle avec un petit
accent anglais,  et
dont la maîtrise est
à son avis  essen-
tiel le  pour qui-
conque aspire à sié-
ger au plus haut tribunal au
pays.

«Les plaideurs franco-
phones, les avocats qui rédi-
gent les mémoires en français,
moi, je dois [leur] accorder le
respect de le lire et de com-
prendre les subtilités en fran-
çais», a-t-elle offert en ré-
ponse à une question du séna-
teur Claude Carignan.

Lorsqu’est venu son tour

au micro, le bloquiste Rhéal
Fortin a tenté de lancer la juge
sur un terrain glissant en lui
demandant de préciser dans
quelles «circonstances et
conditions une législature
provinciale devrait ou pour-
rait invoquer la disposition
de dérogation.»

La magistrate n’a évidem-
ment pas mordu.
Tout au plus a-t-elle
offert que l’article 33
de la Charte cana-
dienne des droits et
libertés, qui permet
à une province de se
soustraire à un juge-
ment, prouvait que
«le législateur, dans
tout cas, peut avoir
le dernier mot.»

La juge Martin a
par ailleurs assuré,
en réponse à la
question de la séna-
trice québécoise Re-
née Dupuis, qu’elle
possédait  une
connaissance poin-
tue du droit civil, et
ce, même si elle n’a
pas eu l’occasion de
le pratiquer comme
avocate au Québec.

Et celle dont la nomina-
tion a déçu des groupes au-
tochtones qui espéraient voir
un des leurs s’installer enfin
dans un siège de la Cour su-
prême du Canada a men-
tionné, dans son discours de
présentation, à quel à quel
point elle était sensible aux
enjeux autochtones.

La Presse canadienne OF

COUR SUPRÊME

Test réussi pour
Sheila Martin

O L I V I E R  F A U C H E R

L e recours à la  violence
est  l ’aspect  le  plus

controversé du mouvement
antifasciste. Bien que décrié
et dénoncé par les experts, il
est tout de même justifié au
sein du mouvement. 

Désormais systématique-
ment présent  à  toutes  les
manifestations de La Meute
ou autres groupes d’extrême
droite québécois, le mouve-
ment antifasciste n’offre pas
une belle image à l’opinion
publique en raison de la vio-
lence employée par certains
de leurs membres. 

«Ce n ’est  pas donné à
tout le monde d’utiliser sa
parole  comme moyen de
pression, déclare un militant
anti fasciste  étudiant  à
l’UQAM qui a voulu garder
l’anonymat. Pour certains,
c ’est  le  seul  moyen qu’ i ls
peuvent utiliser pour expri-
mer leurs idées.»

Pour les antifascistes, la
violence se veut aussi un moyen
de pression politique. Cepen-
dant, la majorité de leurs ac-
tions violentes visent des biens
matériels. «En temps normal,
les antifascistes utilisent la vio-
lence matérielle donc ils s’atta-
quent à la propriété privée,
souligne le militant. Pour n’im-
porte quel antifasciste, le re-
cours à la violence est un der-
nier recours», ajoute-t-il.

Jamais justifiée 
«La violence n’est pas un

moyen légitime dans la so-
ciété», estime Maxime Fiset,
chercheur au Centre de pré-
vention de la radicalisation
menant à la violence et an-
cien président de la Fédéra-

tion des Québécois  de
souche.  «Pour avoir été
parmi les fascistes pendant
plusieurs années, je n’en ai
jamais connu un qui est de-

venu moins violent parce
qu’il a reçu un coup de poing
sur la mâchoire.»

Le chercheur trouve
dommage que la  violence

soit souvent dans la façon de
faire du mouvement antifas-
ciste puisqu’il chérit la plu-
part  des valeurs que le
groupe promeut. «L’Antifa

véhicule des idées huma-
nistes qui sont très belles,
mais viennent malheureuse-
ment se discréditer au ni-
veau de l’opinion publique

en raison de leur recours à
la violence». Maxime Fiset
tient toutefois à indiquer que
les antifascistes qui sont vio-
lents représentent une mino-
rité dans le mouvement.

«Dans l’opinion publique,
la meute marque des points à
cause de leur calme lors de
leurs manifestations. Mais
dans les faits, c’est un groupe
d’extrêmes droites qui véhi-
cule des idées haineuses et ra-
cistes, croit Maxime Fiset. On
doit condamner leur discours
parce qu’il est déjà violent à
la base.»

Opinion publique
Pour le militant de

l’UQAM, l’image des antifas-
cistes est loin d’être leur prio-
rité. L’opinion publique est
très dépendante des médias
qui sont très brutaux à l’en-
droit des antifascistes dans
leur couverture des manifesta-
tions, soutient-il. «Je pense
que l’opinion publique, c’est
quelque chose d’extrêmement
changeant et qu’on ne peut
pas se baser là-dessus.»

Maxime Fiset affirme
qu’il arrive régulièrement que
le Centre de prévention de la
radicalisation menant à la
violence intervienne auprès
de personnes radicalisées par
l’extrême gauche, mais qu’il
n’existe pas de méthode spé-
cifiquement employée pour
cette idéologie. «Les mé-
thodes du Centre sont adap-
tées à chaque individu, dit-il.
Il n’y a pas de méthode pro-
pre à chaque idéologie, car
notre méthode est non stig-
matisante; elle ne vise pas à
contrer l’idéologie.»

L’Atelier

EXTRÊME GAUCHE

Antifascistes, mais pas antiviolents

LOUIS PELCHAT-LABELLE

Une manifestation contre les politiques d'immigration qui avait lieu au poste frontalier de Saint-Bernard-de-
Lacolle, le 30 septembre dernier.

Sheilah
Martin a
passé
deux
heures et
demie à
répondre
aux ques-
tions des
sénateurs
et des 
députés



L ’ A T E L I E R ,  L E  M E R C R E D I  6  D É C E M B R E  2 0 1 7

ACTUALITÉS
P 3

L A U R E N T  L AV O I E

L es cuisines des restaurateurs québécois en
région souffrent d’une pénurie de main-

d’œuvre et les immigrants pourraient mettre la
main à la pâte. 

Cette absence de main-d’œuvre s’explique-
rait principalement par un vieillissement de la
population inquiétant. «La pénurie est causée
par un phénomène essentiellement démogra-
phique. On parle d’une décroissance de 9 % des
travailleurs des 18-25 ans», explique le direc-
teur des affaires publiques de l’Association des
restaurateurs du Québec (ARQ), Martin Vézina. 

«Le problème est là. Au Québec, on vit une
situation de pyramide des âges inversée, décrit
M. Vézina. On a de moins en moins de travail-
leurs jeunes et beaucoup qui sont à la retraite.
Ça va pas juste faire mal à l’industrie de la res-
tauration. Toutes les industries sont concer-
nées.»

Les restaurants en région sont les plus tou-
chés actuellement. «Pour le moment, la crise
est aiguë dans des régions ou il y a un plein
emploi, dont la Capitale-Nationale, les Chau-
dière-Appalaches et l’Abitibi-Témiscamingue»,
affirme le directeur.

Ce ne sont pas tous les restaurateurs qui
sont frappés par cette crise. «[Les Sales Gosses]
est un restaurant qui est quand même [haut de
gamme]», affirme le gérant du restaurant de
Québec, Jean-François. Se catégoriser dans une
part différente du marché de la restauration
peut avoir ses avantages. «On ne peut pas en-
gager n’importe qui. On engage des personnes
qualifiées, qu’on paie plus cher».  

Cependant la demande d’emploi ne se veut
pas forte pour autant. «On n’est pas à l’abri. Si
quelqu’un quittait demain, ce serait compliqué
de trouver [un remplaçant de taille]. C’est un
couteau à double tranchant.»

L’ARQ relève l’importante arrivée des im-
migrants au Québec. «Il faut peut-être faire
une ouverture au bassin des immigrants, valo-
riser plus les métiers pour favoriser les jeunes
qui restent, à prendre une carrière dans la res-
tauration», affirme M. Vézina. Ce dernier dé-
clare également que l’association compte faire
des démarches pour faciliter l’arrivée d’immi-
grants sur le marché du travail. «Au niveau de
l’immigration, c’est à nous de faire des repré-
sentations auprès du gouvernement fédéral
pour assouplir le programme des travailleurs
temporaires afin qu’il soit plus facile et plus ac-
cessible.»

Pour Sylvie Cholette, propriétaire du Rôtis-
serie Cholette situé à Amos, la gestion des effec-
tifs se veut ardue. «Au niveau de la cuisine, il y
en a deux que ça fait 25 ans qui sont ici. C’est
nous, les propriétaires, ma fille et moi, qui al-
lons combler les postes.» L’embauche d’immi-
grants est une option considérable. «On n’a pas
le choix. On n’a pas de noms, on n’a pas de CV»

Au Buffet de l’Antiquaire de Québec, une
vingtaine d’employés qui y travaillent depuis «
15 à 20 ans » maintiennent le service en hiver.
Le propriétaire Gilles Boulet a besoin d’environ
45 employés au total lors de sa période forte de
l’été. «Des fois je passe des annonces pour des
cuisiniers ou des plongeurs et il n’y a personne
qui appelle. Je n’ai jamais vu ça. Ça fait 40 ans
que je suis dans le métier.»

«Il n’est pas rare de voir un restaurateur
limiter ses heures d’ouverture, couper des
heures [aux employés], et donc ses ventes», dé-
clare Martin Vézina. 

L’Atelier 

EMPLOI

Manque de
main-d’œuvre
en restauration

T H O M A S  P I C O T T E - L AV O I E

D e passage à l’Assemblée nationale mardi
pour défendre la position de l’Union des

municipalités du Québec (UMQ) concernant
le projet de loi 157 entourant la réglementa-
tion du cannabis, Alexandre Cusson, prési-
dent de l’UMQ et maire de Drummondville,
a réitéré la nécessité d’assurer un partage
des revenus équitable entre les trois paliers
de gouvernement en plus d’exiger le respect
des compétences municipales en matière
d’aménagement du territoire.

M. Cusson a  évoqué d’emblée le  rôle
qu’auront à tenir les municipalités dans la
gestion quotidienne des impacts de la légali-
sation du cannabis. «C’est sur nos terrains
que ça va se produire, dans nos rues, dans
nos parcs. Il est de compétence municipale
de former les policiers, acheter les appareils
de détection du cannabis dans l’organisme
des conducteurs, gérer les nouvelles sanc-
tions qui relèveront des cours municipales,
etc.» Une dizaine de services municipaux se-
ront directement touchés par ces nouvelles
mesures, qui provoqueront une augmenta-
tion des dépenses essuyées par les municipa-
lités. Un fardeau fiscal que n’a pas à endos-
ser les contribuables, selon M. Cusson. «Il
n’est pas question de taxer davantage le ci-
toyen pour assumer ces nouveaux coûts liés
à la réglementation. C’est pourquoi on de-
mande un partage équitable des revenus en-
tre les gouvernements fédéral, provinciaux
et municipaux», dit-il. 

L’Union des municipalités propose que
les revenus soient répartis selon la formule
un tiers/un tiers/un tiers, contrairement au
50/50 proposé précédemment par le gouver-
nement fédéral, qui laissait la liberté aux
provinces de décider de la manière dont elles
souhaitaient partager les profits liés à la
vente de cannabis, tant qu’Ottawa conservait
50% des recettes. «Les profits doivent atter-
rir en partie dans les poches des municipali-

tés pour financer les mesures nécessaires à
l’encadrement de la légalisation. C’est impé-
ratif» ,  indique M. Cusson, qui  a tout de
même avoué avoir ressenti une certaine ou-
verture de la part du gouvernement fédéral à
l’égard des recommandations de l’UMQ.

Nombreux coûts
Parmi ces dépenses supplémentaires, on

compte entre autres l’affichage lié à l’inter-
diction de fumer dans certains lieux publics,
la formation du personnel, l’achat de maté-
riel spécialisé, la diffusion de l’information
et des campagnes de prévention auprès des
citoyens et des organismes partenaires, et
bien d’autres mesures mises en place pour
assurer un respect  hermétique de la loi .
L ’UMQ a d ’ai l leurs  déposé un mémoire
qu’elle a présenté́  à  la Commission de la
santé et des services sociaux, où elle propose
onze recommandations afin d’appliquer
convenablement le projet de lo  157, insis-
tant sur le respect des compétences munici-
pales en matière de zonage pour le choix des
points de vente et sur la nécessité d’établir
un partage équitable des revenus de la taxa-
tion des produits du cannabis.

Inquiétudes
À savoir si certains membres de l’Union

avaient soulevé des craintes, le président de
l’Union des municipalités du Québec a tenu
à rappeler que la décision de légaliser le can-
nabis relève du palier fédéral, forçant les
municipalités à simplement appliquer la loi.
«Nous n’avons évidemment pas eu de dis-
cussions quant à la légitimité de la légalisa-
tion, mais plutôt au niveau de son applica-
tion, comment s’assurer que le tout se fera
dans un environnement sécuritaire et de
prévention avec toujours en tête la santé et
la sécurité du citoyen», affirme M. Cusson,
qui assure que l’Union des municipalités col-
labore étroitement avec le gouvernement du
Québec afin de faire respecter les demandes

des municipalités. Il est sûr qu’une entente
sera conclue au cours des prochaines se-
maines.

L’Atelier

CANNABIS

L’UMQ souhaite le partage des revenus

M O R A G  B É L I S L E

L es personnes itinérantes s’accompagnent
parfois d’animaux de compagnie, qui leur

offrent une présence réconfortante pour leur
permettre d’affronter un quotidien souvent
épineux, particulièrement en période hiver-
nale.

Mardi, la station du métro Sherbrooke est
agitée. C’est une bonne chose pour Rob, qui
peut mendier l’esprit tranquille toute la jour-
née, assis sur son tapis de fortune. Couché à ses
côtés, Bandit, son fidèle mastiff le regarde fiè-
rement. Les deux amis ne se quittent pas d’une
semelle depuis maintenant deux ans. «Bandit
est comme mon enfant. Son bien-être passe
avant le mien. Je lui donne même à manger
avant de me nourrir moi-même», révèle l’itiné-
rant, sur un ton affectueux.

Rob ne craint pas le moins du monde la
saison hivernale qui s’amène. C’est le deuxième
hiver qu’il passera collé à son compagnon ca-
nin, qui le réchauffe la nuit, lorsque la tempé-
rature baisse. «Certaines banques alimen-
taires offrent de la nourriture gratuitement
pour mon chien et des vétérinaires sont par-
fois sur place. Je n’ai pas à m’inquiéter de sa
santé. Regardez comment il est gras», se ré-
jouit-il en empoignant doucement le ventre
beige de son précieux Bandit, qui lui a été
donné par un ami alors qu’il n’était âgé que de
deux mois.

À la rescousse
Nourrir les animaux de la rue, c’est une des

missions que s’est données Alexandre Paradis,
en cofondant l’organisme SOS Itinérance. L’an-
cien sans-abri s’est d’abord retrouvé à la rue à
la suite d’une rupture difficile. C’est sans hési-
ter qu’il a tout de suite adopté un petit Rottwei-
ler, qu’il a baptisé D’mandes-y, pour se changer
les idées. «Dans la rue, je me sentais seul. Avec
mon chien, je me levais le matin et j’avais
quelque chose à faire [prendre soin de lui]. Il
venait toujours se coller sur moi», se rappelle-
t-il, un brin de nostalgie dans la voix.

M. Paradis n’est resté qu’une seule année
dans la rue, avant de bâtir son entreprise qui
aide principalement les personnes itinérantes à
se nourrir, en distribuant des denrées. «Nous
avons aussi de la nourriture pour chiens et
chats, des laisses et des petits manteaux [pour
animaux]. Un vétérinaire vient sur place une
fois par mois», détaille-t-il. Les personnes iti-
nérantes peuvent donc, à leur gré, se rendre à
la banque alimentaire de SOS Itinérance pour
choyer leurs compagnons presque gratuitment.

Lors de la crise des pitbulls, sous l’admi-

nistration Coderre, l’équipe vétérinaire de
SOS Itinérance ont vacciné plus de 168
chiens, en ont castré environ 40 et ont micro-
pucé quelque 300 chiens. «On souhaite que
Valérie Plante retire la loi qui interdit les pit-
bulls sur le territoire montréalais. Mais ce ne
sont que des promesses électorales, pour le
moment», confie Alexandre Paradis, tout de
même confiant.

«Les animaux des itinérants sont la pru-
nelle de leurs yeux. Jamais ils ne voudraient
s’en débarrasser.» C’est ce qu’a observé Mu-
rielle Labelle, au cours de sa carrière en tant
que directrice du personnel du refuge Le Ber-
ger Blanc. Si la personne itinérante n’est plus
en mesure de prendre soin de l ’animal
puisqu’il est à l’hôpital ou en prison, Le Ber-
ger Blanc accueille les chiens en attendant
que le maître puisse venir le récupérer. «On
va le traiter et le nourrir aussi longtemps
qu’il le faudra. On sait que ces gens-là n’ont

pas beaucoup d’argent et ne pourraient pas
payer de tels soins à l’animal», assure-t-elle.

Alexandre Paradis a souvent dû soulager
D’mandes-y, pendant l’hiver. «Je devais met-
tre de la Vaseline en dessous de ses pattes
pour ne pas qu’il ait mal à cause du sel sur le
sol. C’était une dépense primordiale, pour
moi», raconte M. Paradis, qui se rappelle
avoir économisé le montant pour pouvoir
acheter ce produit.

«Ils font excessivement attention à leurs
chiens. Souvent, c’est tout ce qu’il leur reste,
dans la vie»,  croit Mme Labelle. Ces ani-
maux sont protecteurs de leurs maîtres, mais
sont aussi fort sociables, puisqu’ils se promè-
nent dans les rues et croisent nombre de pas-
sants. «Il n’y a pas beaucoup de chiens ma-
lins,  du moins,  sans maîtres malins» ,
conclut-elle.

L’Atelier

ITINÉRANCE

Reprendre du poil de la bête
Certains sans-abris chérissent leur animal comme la prunelle de leurs yeux 

AUDREY BONAQUE L’ATELIER
Rob et son chien Bandit se postent souvent à l’entrée du métro Sherbrooke.

ETIENNE MASSE L’ATELIER
L’UMQ demande un partage équitable
des revenus liés au cannabis.

ETIENNE MASSE L’ATELIER
On note une décroissance de 9% des 
travailleurs de 18 à 25 ans au Québec.
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O ttawa — «La sécurité des
travailleurs est notre

plus grande priorité», a dé-
claré le ministre fédéral de
l’Infrastructure, Amarjeet
Sohi, mardi, quelques minutes
avant de s’entretenir au télé-
phone avec le président du
syndicat des travailleurs du
chantier du nouveau pont
Champlain. 

Ils ont convenu de se ren-
contrer en personne la se-
maine prochaine.

Le Conseil provincial du
Québec des métiers de la
construction avait tiré la son-
nette d’alarme plus tôt dans la
journée en faisant parvenir
une lettre au ministre pour ré-
clamer une réunion d’urgence.
Selon lui, l’échéancier serré
pour la construction du pont
de 4,2 milliards de dollars est
à l’origine de manquements à
la sécurité.

«Présentement, il y a une
pression qui s’est accentuée
depuis le  début du projet
pour essayer d’atteindre
l’objectif de décembre 2018»,
a affirmé en entrevue le pré-
sident du syndicat, Michel
Trépanier.

«Les travailleurs sont ex-
trêmement inquiets parce
qu’il y a des événements ré-
cemment qui sont arrivés
avec grues. On a coupé des
coins ronds et ça a amené des
accidents», a-t-il continué.

Le syndicat relate un inci-
dent important, survenu il y a
environ trois semaines, au
cours duquel une grue a
presque basculé parce que le
poids d’une pièce qu’elle de-

vait soulever était mal indiqué
sur les plans. La pièce était
beaucoup plus lourde que
prévu. 

Il y a eu plus de peur que
de mal, mais la confiance des
travailleurs envers le consor-
tium Signature sur le Saint-
Laurent, qui pilote le chantier,
a été ébranlée.

Cet incident s’ajoute aux
réparations qu’ils doivent ef-
fectuer sur des pièces défec-
tueuses et qui causent aussi
des délais. Environ 3000
«non-conformités» — mi-
neures et majeures — ont été
détectées depuis le début des
travaux.

«Malgré ce nombre in-
croyable de déficiences et de
non-conformités, l’échéance
initiale est encore la cible», a
déploré M. Trépanier.

Le syndicat veut discuter
des options à envisager pour
corriger la situation avec le
ministre Sohi et le consortium,
dont celles de réorganiser le
travail sur le chantier ou de
carrément reporter la livraison
du pont.

Le ministre Sohi n’a pas
voulu s’avancer mardi après-
midi sur un éventuel report de
l’échéance.

«Il y a eu certains enjeux
liés à la grève et d’autres cir-
constances imprévues, a-t-il
dit à sa sortie de la Chambre
des communes. C’est pourquoi
nous avons accéléré le calen-
drier de construction pour
nous assurer que le pont
puisse ouvrir à temps.»

La Presse canadienne LL

CHAMPLAIN

Échéancier à venir

N I C O L A S  S T- G E R M A I N

L a population de coyotes
augmente de plus en plus

sur le territoire de Montréal,
particulièrement à Ahuntsic-
Cartierville. La SPCA a pro-
posé une série de recomman-
dations pour améliorer la co-
habitation avec cette espèce,
des proposit ions que SOS
Dundee n’endosse pas.

«Les recommandations
de la SPCA, soit  de crier,
agiter les bras, se faire gros,
ce sont les  mêmes recom-
mandations qu’on demande
aux gens de faire s’ils voient
un ours,  témoigne le  pro-
priétaire de SOS Dundee
Sylvain Lévesque.  I l  faut
prendre le problème au sé-
rieux», a-t-il renchéri lors de
son entretien avec L’Atelier.  

Pour l’entreprise de trap-
page urbain SOS Dundee, les
dangers sont beaucoup plus
proches qu’on le pense. «Jus-
tement, en sortant d’une de
mes récentes entrevues à la
télévision, une femme m’a ap-
pelé pour me dire que la se-
maine dernière son voisin se
promenait dans la rue avec
son fils, qui faisait du vélo. Un
coyote a surgi et a couru
après le jeune garçon à vélo,

raconte-t-il. Si ça n’avait pas
été du père, l’enfant serait fort
probablement mort.»

Pour le trappeur urbain,
la  différence entre les
coyotes et les autres animaux
qui habitent les  grandes
villes, comme les écureuils
ou les marmottes, est que les
coyotes peuvent tuer des hu-
mains. De plus, ce sont des
animaux nocturnes qui ont
peur des humains. «Ils ont
peur et  craignent les  hu-
mains. On observe des plus
en plus de coyotes qui vivent
le jour, ce qui n’est pas dans
leurs habitudes», mentionne
Mme Datten, responsable au
service éducatif du Groupe
uni des éducateurs-natura-
listes et professionnels en
environnement (GUEPE). 

Tout comme la SPCA, M.
Lévesque est contre la reloca-
lisation de cette espèce, mais
pas pour les mêmes raisons.
Alors que la SPCA croit qu’il
est mieux de permettre une
cohabitation, le trappeur
ajoute que la relocalisation ne
ferait que déplacer le pro-
blème ailleurs. «Le coyote, si
je l'amène à Rivière-du-Loup,
je ne fais que déplacer le pro-
blème vers une autre ville. Il
faut un contrôle de l’espèce et

ce contrôle-là va se faire par
les plaintes.», explique-t-il. 

Le propriétaire de SOS
Dundee précise aussi que l’es-
pèce n’est pas en voie d’extinc-
tion, un contrôle animalier ne
nuirait donc pas à la survie de
l’espèce. «En général, les
principaux animaux [soit les
marmottes ou écureuils], on
les sort de la ville et on les re-
localise. 95% sont relocalisés
en campagne. L’autre pour-
centage ce sont les animaux
qui ont des problèmes de
peau, une infirmité ou une
maladie. Un petit pourcen-
tage est éliminé au final. Ça
ne cause pas de préjudice.» Le
trappeur avec 25 ans d’expé-
rience justifie son point en
mentionnant «qu’il est déjà
permis de chasser les coyotes
au niveau loisir». 

Présence accrue 
Questionnée sur la raison

expliquant le fait que les
coyotes sont désormais de
plus en plus présents et visi-
bles, Mme Datten tient à rap-
peler que cet animal a toujours
été présent sur le territoire,
mais que présentement, il y a
eu un changement de compor-
tement de la part de cette es-
pèce. «Il y a toujours eu des

coyotes à Montréal. Il n’y a
pas de recensement qui per-
met de dénombrer le nombre,
mais on pense que c’est le
comportement des individus
qui a changé, rappelle-t-elle,
les coyotes s’adaptent bien à
leur environnement. S’ils sont
nourris ou s‘ils prennent l’ha-
bitude d’être proches des hu-
mains, ils vont changer pour
être là plus souvent, et ce,
même le jour.» 

La SPCA a aussi précisé
que ces animaux sont habitués
de vivre en meute et qu’ils ne
survivraient donc pas à ce
changement d’habitat. En pre-
nant en compte que les
coyotes ont la capacité de s’ha-
bituer à leur habitat, SOS
Dundee ne croit pas une se-
conde à ces informations. «La
SPCA ne connaît rien sur la
faune sauvage. Ils n’ont ja-
mais vu ça de proche. Ils ne se
tiennent pas nécessairement
en meutes. Il y en a des soli-
taires. Une meute c’est tout au
plus de 6 à 8. Il va s’adapter à
son environnement, le pro-
blème comme dit plus tôt c’est
qu’ils sont sauvages et en les
relocalisant ils peuvent tuer
des gens ailleurs.»

L’Atelier

AHUNTSIC-CARTIERVILLE

Traque le coyote
Ces animaux sèment la pagaille dans certains quartiers de Montréal

Polytechnique,
28 ans plus tard
Quatorze faisceaux lumineux
s’illumineront les uns après les
autres mercredi soir pour com-
mémorer l’anniversaire de la
tragédie, qui coûta la vie à 14
femmes à l’école Poly-technique
de l’Université de Montréal, le 6
décembre 1989.
Une cérémonie débutera à 17 h
au chalet du Mont-Royal en
compagnie de Mme Sophie Gré-
goire Trudeau, de la ministre de
l’Économie Dominique Anglade
et la nouvelle mairesse de Mont-
réal, Valérie Plante. «Cette jour-
née est également l’occasion de
rappeler l’importance de dé-
noncer toute forme de violence
à l’endroit des femmes et de
réaffir-mer les valeurs fonda-
mentales d’égalité de notre so-
ciété», déclarait le cabinet de la
mairesse dans un communiqué.
Polytechnique Montréal a remis
vendredi dernier l’ordre de la
rose blanche à Ella Thompson,
une diplômée en génie de l’Uni-
versité du Manitoba. Chaque an-
née depuis 2014, 30 000$ sont
remis à une étudiante en génie
qui désire poursuivre ses études
à la maîtrise ou au doctorat.

L’Atelier EM

SPCA

On dénombre de plus en plus de coyotes dans la ville de Montréal.

SOCIÉTÉ DU NOUVEAU PONT CHAMPLAIN
Maquette du futur pont Champlain, qui devrait être
terminé en décembre 2018

C A M I L L E  P A Y A N T

à Ottawa

L a Nouvelle-Écosse pour-
rait vraisemblablement

être le premier endroit  en
Amérique du Nord à être di-
rectement touché par les
changements climatiques. Ce
n’est qu’une question d’an-
nées,  ou de jours,  avant
qu’un tronçon de chemin de
fer qui traverse le nord de la
province cède contre la force
de l’eau.

Dans la municipalité de
Amherst, «le chemin de fer
n’a jamais  été  construit
pour être une digue, mais il
en est une présentement» ,
explique le député fédéral de
Cumberland-Colchester Bill
Casey. Présentement, seule
la ligne de chemin de fer du
Canadien National empêche
les eaux de la baie de Fundy
d’entrer  sur  l ’autoroute
Transcanadienne, dans les
pipelines acheminant le gaz
naturel et sur les lignes de

transmission téléphonique.
Les deux tronçons, qui

ret iennent  présentement
l’eau, mesurant entre quatre
et cinq kilomètres chacun,
sont essentiels aux déplace-
ments  dans les  provinces
maritimes. Il s’agit du seul
l ien autoroutier  et  ferro-
viaire nord-sud de la Nou-
velle-Écosse, la reliant du
même coup au Nouveau-
Brunswick.

Un double  problème
s’érige en Nouvelle-Écosse
présentement. «Elle coule
un peu chaque année et
l’océan augmente de plus en
plus», expose M. Casey. Une
hausse du niveau de l’eau de
32 mm est prévue d’ici 2020
par rapport à 1980, selon les
données du ministère  de
l’Environnement de la Nou-
velle-Écosse.  S ’ajoutent à
cela les marées de la baie de
Fundy,  les  plus  hautes  au
monde.

Économie en péril
S’il advenait que la digue

improvisée cédait, les pertes
seraient  énormes pour la
province maritime, soit de
l’ordre d’environ 50 millions
en revenus par jour. «Si ce
chemin de fer venait à bri-
ser,  même pour un court
laps de temps, cela paraly-
serait  Halifax» ,  assure le
député libéral.

Environ 400 000 conte-
neurs passent chaque année
par le port de Halifax. Celui-
ci  permet  d ’acheminer la
marchandise  jusqu’à  Chi-
cago, plaque tournante de la
distr ibution,  une journée
plus rapidement que n’im-
porte quel autre port atlan-
tique. Or, celle-ci doit inévi-
tablement emprunter le seul
chemin de fer de la province,
qui traverse présentement
Amherst.

Vieilles inquiétudes
Déjà, en 2009, Bill Casey

sonnait l’alarme à la Cham-
bre des communes. «Je crois
que la baie de Fundy sera
plus affectée que n’importe

quelle région, parce que tout
est exagéré dans la baie de
Fundy, affirmait-il en ques-
tionnant le ministre de l’En-
vironnement de l ’époque.
Une marée de s ix  ou sept
pieds de haut, en dehors de
la baie de Fundy, peut être
de 30, 40 ou aussi haute que
50 pieds dans la baie.»

Deux ans plus tôt, celle-
ci était caractérisée par les
Nations unies comme l’une
des deux régions en Amé-
rique du Nord les plus sus-
ceptibles de souffrir  de la
montée du niveau de la mer
dans l’avenir.

Le pire à venir?
Ce n’est qu’une question

de temps avant que le pire
arrive, selon M. Casey. «Si
nous avons une combinai-
son d ’une tempête  et  des
plus hautes marées, ce che-
min de fer va briser. Ce n’est
pas sécuritaire  présente-
ment», laisse tomber le poli-
ticien de carrière.

Le maire de la municipa-

lité d’Amherst, David Kogon,
de concert avec ceux des mu-
nicipalités voisines,  a fait
parvenir  plus  tôt  cet  au-
tomne une lettre sommant
les différents paliers gouver-
nementaux d’agir avant qu’il
ne soit trop tard.

«Le ministère des Trans-
ports et du Renouvellement
des infrastructures  de la
Nouvelle-Écosse s’est asso-
cié  au département du
transport et des infrastruc-
tures du Nouveau-Bruns-
wick pour soumettre  une
proposit ion de projet  au
Fonds national des corri-
dors commerciaux»,  peut-
on lire dans le courriel de ré-
ponse du ministre néo-écos-
sais Lloyd Hines aux maires
concernés.

Un rapport  sera rendu
public cette semaine par le
gouvernement fédéral afin
de trouver la  solution la
mieux adaptée aux inquié-
tudes des Néo-Écossais.

L’Atelier

CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Transports menacés dans les provinces atlantiques
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C A M I L L E  P A Y A N T

Le ministère de la Sécurité publique emboîte fi-
nalement le pas aux provinces et a lancé

mardi une campagne de publicité pancanadienne
afin de sensibiliser les jeunes aux dangers de la
consommation du cannabis au volant.

Cette campagne survient une semaine après
le vote à la Chambre des communes en faveur du
projet de loi C-45 pour la légalisation du cannabis. 

«Ne conduis pas gelé»
La publicité, qui pourra être vue à la fois

à la télévision, sur les médias sociaux et au
cinéma, met en scène quatre jeunes en route
vers une fête. À travers de courtes vidéos
prises par l’une des passagères, le plaisir
passe par la consommation de cannabis dans
la voiture, jusqu’à ce qu’un accident sur-
vienne. «Ta vie peut changer en un instant.
Ne conduis pas gelé», peut-on entendre peu
après l’accident.   

Les deux publicités qui ont été produites
par le ministère – une de 30 secondes et une
de 15 secondes – ont pour but de sensibiliser
la population à la principale cause de décès
criminels chez les jeunes. «Les jeunes qui
échouent au test de dépistage de drogues,
d’alcool ou des deux demeurent le groupe le

plus important de conducteurs tués dans des
accidents», a expliqué le député libéral de
Gatineau Steven Mackinnon en point de
presse. 

En 2016, 28 % des Canadiens consomma-
teurs de cannabis auraient pris le volant tout en
ayant les facultés affaiblies. 

La campagne nommée Ne conduis pas gelé
sera assortie d’un site web éducatif destiné aux
jeunes et leurs parents. «Grâce à cette nouvelle
campagne, […] nous aiderons les Canadiens,
particulièrement les jeunes et leurs parents, à
comprendre comment une vie peut basculer en
un instant lorsqu’on conduit gelé», a indiqué le
ministre de la Sécurité publique et de la Protec-
tion civile Ralph Goodale.

Au Québec
La Société de l’assurance automobile du

Québec (SAAQ) lançait au printemps dernier sa
propre campagne de publicité sur le thème «le
cannabis allonge le temps de réaction». À ce
jour, la publicité a été regardée près de 900 000
fois sur YouTube. 

Au cours de l’année 2017, la SAAQ a investi
700 000 $ afin de sensibiliser le public québé-
cois aux dangers des drogues au volant.

L’Atelier

CANNABIS

Une campagne contre le cannabis au volant

O L I V I E R  F A U C H E R

L A U R E N T  L AV O I E

B ien qu’elle accueille à bras ouverts l’aide fi-
nancière du gouvernement provincial, l’in-

dustrie de la presse écrite reste perplexe quant
à son avenir dans l’univers numérique.

Le gouvernement du Québec avait annoncé
en mars dernier qu’il accordait une enveloppe
de 36,4 millions de dollars pour venir en aide à
la presse écrite. Les détails de cette aide n’ont
toutefois été dévoilés que lundi dernier.

Les entreprises médiatiques québécoises
se partageront 19,2 millions de dollars pour ef-
fectuer leur transition vers le numérique.
«Nous accorderons jusqu’à 400 000 $ de fi-
nancement par projet de virage numérique,
informe la ministre de la Culture Marie Mont-
petit en entrevue avec L’Atelier. Toutefois, une
compagnie ne pourra déposer qu’un seul pro-
jet même si elle possède plusieurs médias.»

Même si La Presse est actuellement le seul
quotidien qui deviendra 100 % numérique à
partir de janvier, Marie Montpetit pense que
les autres médias ont intérêt à également se
départir du papier. «Le papier est un modèle
d’affaires qui n’est plus actuel, pense la minis-
tre. Les gens ont complètement changé leur
manière de consommer l’information écrite
avec les téléphones, tablettes et ordinateurs»,
poursuit-elle.

Mme Montpetit n’a pas voulu commenter la
gestion du dossier par le gouvernement fédé-
ral. «Nous, ce qu’on fait, c’est pour les médias
du Québec, même si c’est évidemment une
crise qui touche de la même façon le reste du
Canada.» Le directeur de l’information du
journal La Voix de l ’Est ,  Marc Gendron,
abonde dans le même sens: «Surtout en ce qui
concerne l’information locale, comme nous on
fait ici, il y a plusieurs communautés partout
au Canada qui sont dans la même situation.»

De nouveaux défis
Marc Gendron met en lumière les défis du

nouveau modèle d’affaire des médias écrits. «Le
problème avec notre industrie, c’est de finan-
cer le modèle d’affaires, c’est ça le nerf de la
guerre. On a déjà des plateformes numériques,
on les exploite bien. On essaie de diversifier.»

Les effets positifs du virage numérique tar-
dent toutefois à se faire sentir. «Les revenus
ne sont pas nécessairement au rendez-vous»,
mentionne M. Gendron. Ce dernier ne mettra
pas le papier de côté tant qu’il y aura un lecto-
rat. «Que ce soit dans le papier, dans le numé-
rique sur une application tablette et le site
web, tant que les lecteurs seront présents, on
va continuer de les rejoindre là», tranche-t-il. 

«C’est certain que [cet investissement]
peut aider. Le danger d’une aide comme celle-
là par contre c’est qu’elle sert à développer
des stratégies numériques et acheter le maté-
riel en conséquence, tandis que c’est l’argent
sur le terrain qui manque», souligne Benoîte
Labrosse, journaliste pigiste. 

Un combat entre l’intérêt du public et
l’intérêt public demeure dans l’obtention de
contrats publicitaires, principale source de
financement des médias.  «Les vidéos de
chats, c’est dommage, mais ça attire peut-
être plus l’attention que ce que nous produi-

sons, image M. Gendron. Les annonceurs
vont aller là, où il y a plus de gens.» M. Gen-
dron précise que «si vous mettez un effort in-
tellectuel pour essayer de comprendre un
des textes, un des enjeux abordés, c’est clair
que votre attention va être plus intéressante
pour un publicitaire.»

Mme Labrosse croit que les fonds doivent
nécessairement avoir un effet bénéfique sur le
contenu journalistique. «Pour que cet investis-
sement donne quelque chose, ces stratégies
numériques doivent déboucher en nouvelles
commandes d’articles, en nouveaux cahiers,
en nouvelles vidéos, pense-t-elle. La stratégie
doit donc aboutir en production de contenu et
non uniquement au contenant.»

Payer pour recycler
La taxe de recyclage impose aux entre-

prises de payer un montant imposé par les
municipalités du Québec. Le retrait de La
Presse de la plateforme papier augmentera
donc la taxe des autres publications québé-
coises. Bien que ces dernières bénéficieront
de 12 millions «transitoires» pour alléger le
fardeau du recyclage pendant  quelque
temps, une modification de la méthode de
taxation n’est pas écartée par la ministre de
la Culture. «Il y a tout un autre exercice qui
est effectué au niveau du ministère de l’En-
vironnement pour revoir cette façon de

faire.» Elle ajoute également que le gouverne-
ment libéral a songé à modifier l’application de
la taxe. «Nous avons envisagé de retirer com-
plètement cette taxe pour les journaux, af-
firme-t-elle, mais cela serait injuste pour les
magazines, publi-sacs, etc. Nous avons donc
décidé de compenser le montant à la place.»

Médias étudiants ignorés
L’enveloppe de 5,6 millions destinée aux

médias communautaires sera exclusivement
injectée dans le programme d’aide au fonc-
tionnement des médias communautaires. Ce
programme déjà  existant  comprend 156
journaux, postes de télévisions et stations de
radio.

Les balises de ce programme empêchent
toutefois tout média étudiant d’y participer
puisque, comme on peut le lire dans les exclu-
sions du celui-ci, «les organismes dont les
membres viennent essentiellement d’un seg-
ment spécifique de la population du terri-
toire desservi par le média,  ou dont le
contenu du média est destiné spécifiquement
à une catégorie d’individus» n’y sont pas ad-
missibles.

Il est également précisé dans ces exclu-
sions que les radios étudiantes ne sont pas ad-
missibles au programme.

L’Atelier

SURVIE DES MÉDIAS

Les journaux demeurent inquiets
La ministre québécoise de la Culture investit dans la presse écrite 

AUDREY BONAQUE L’ATELIER
La Presse est actuellement le seul quotidien qui sera passé complètement au 
numérique en janvier prochain et publiera sa dernière édition le 30 décembre.

L e constat est indéniable: les médias
écrits, au Québec comme en Amérique

du Nord, sont en crise. Après plusieurs ap-
pels à l’aide, la nouvelle ministre québé-
coise de la Culture, Marie Montpetit, a sorti
de bonne foi le chéquier, lundi dernier,
pour venir en aide à la presse écrite.

Pour la première fois de son histoire, les
médias écrits de la province recevront une aide
du gouvernement. Nous ne pouvons que saluer
cet effort. Mais ne nous réjouissons pas trop
vite. Car si la crise affectant les médias natio-
naux a déjà provoqué des saignées, elle est en
train de gruger à l’os les médias étudiants. 

En tout et pour tout, la ministre Montpe-
tit a annoncé un investissement frôlant les 36
millions de dollars. L’offre est déclinée en
trois temps : une enveloppe pour un pro-
gramme d’aide à la transformation numé-
rique des entreprises de presse, une enve-
loppe pour le soutien aux médias communau-
taires et une autre pour aider les médias à dé-
frayer la taxe sur le recyclage. 

Une chose est sûre, c’est que les médias
étudiants sont les grands oubliés dans ce par-
tage du gâteau. Dans cette ère de transition vers
les plateformes numériques, les médias univer-
sitaires sont aussi laissés à eux-mêmes. Alors
que les revenus publicitaires des médias natio-
naux sont engloutis par les géants du Web, ils
sont presque caducs chez la presse étudiante.
Prometteuse, l’offre du gouvernement Couil-
lard ratisse large, mais pas assez.

Si des médias comme le Quartier Libre de
l’Université de Montréal et l’Impact Campus de
l’Université Laval bénéficient d’une contribu-
tion annuelle de leurs étudiants, le Montréal
Campus de l’UQAM, lui, brave seul les tem-
pêtes. Au nom de l’indépendance journalis-
tique, il ne compte sur aucune aide de l’admi-
nistration de l’université. Et il ne bénéficie pas
d’une contribution des étudiants. En somme,
les médias universitaires ne roulent pas sur l’or:
ils survivent.

Selon le modèle présenté par le gouverne-
ment, les médias étudiants ne seraient pas re-
connus comme des médias communautaires,
car ils représenteraient les intérêts d’une com-
munauté, et non d’un territoire précis. Aux
dires de la ministre de la Culture, ils ne peuvent
espérer être admissibles au programme d’aide
au fonctionnement pour les médias commu-
nautaires, car leur mandat ne dépasserait pas
les murs des universités.

Ceci dit, en aucun cas, nous ne pouvons
cracher sur l’apport constant du journalisme
étudiant à la société québécoise. 

Comment le débat public se serait-il porté
durant le printemps érable de 2012 si les mé-
dias étudiants n’avaient pas été aux premières
loges des affrontements? Comment la voix
des étudiants aurait-elle été portée à l’inté-
rieur des murs des universités? L’UQAM vi-
vrait-elle encore dans le secret si le Montréal
Campus n’avait pas révélé au grand jour le
contrat de 50 millions de dollars accordé à la
firme de sécurité Garda en 2016? Poser ces
questions, c’est y répondre. 

Le cheval de bataille des médias étudiants
est le même que celui des médias nationaux:
être les chiens de garde de la démocratie. En ce
sens, la presse étudiante requiert, comme ses
confrères, une aide honnête de l’État.

Selon le modèle présenté par la ministre
Montpetit, les médias écrits doivent présenter
une idée concrète de projet, s’articulant entre
autres autour du virage numérique. La proposi-
tion du gouvernement, se basant sur des de-
mandes de subventions, peut inspirer une ac-
tion collective chez les médias étudiants.

L’Atelier en appelle donc à un regroupe-
ment des médias universitaires de la province.
Rigoureuse, intègre, quasi professionnelle, la
presse étudiante a encore ses croûtes à manger,
mais n’a rien à envier au sérieux des entreprises
de presse.

Les médias étudiants méritent une aide de
l’État. Il ne s’agit pas d’une demande égoïste,
mais altruiste. La quête des étudiants-journa-
listes n’est pas de s’en mettre plein les poches,
mais d’alimenter les débats sociaux. Pour y par-
venir, le gouvernement québécois doit amorcer
un dialogue avec les médias étudiants.

ÉDITORIAL

Et les médias
étudiants?

GABRIEL BERNIER

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
La nouvelle publicité du gouvernement
fédéral
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L orsque vient le temps de
se nourrir, la plupart des

Québécois vont opter pour
des mets à la texture agréable
et au goût familier. L’ennui,
c'est que les insectes seraient
considérés comme l’aliment
du futur par les chercheurs,
un mets méconnu de la majo-
rité des occidentaux, mais
qui devra s’implanter dans le
système économique et dans
la culture.

C'est pour parler de cet en-
jeu qui se veut également envi-
ronnemental que plusieurs ac-
teurs importants du domaine
entomophagique du Québec se
sont réunis mardi afin d’exposer
au public la grande inventivité
de leur entreprise.

Cette grande démonstra-
tion, présentée à la Maison du
développement durable de
Montréal, visait à faire connaî-
tre les propriétés protéiques
des insectes, et ce, sous toutes
ses formes. On y propose les
insectes sous forme de pâtes,
de gâteries pour chien et de
barres énergisantes. L’Atelier
a testé ces barres énergisantes
chocolatées, distinguant un lé-
ger goût de farine. Les
grillons, quant à eux, sont plu-
tôt salés. Bref, on peut être
surpris lorsqu’on passe outre
la texture de l’aliment.

Pour mieux s’implanter au
Québec, les entrepreneurs de-
vront rassurer le consomma-
teur. Dans la culture popu-
laire occidentale, l’insecte de-
meure une chose repoussante
qu’on ne veut surtout pas re-
trouver dans notre assiette. Or
ceux-ci font partie du régime
normal des habitants de cer-
tains pays, où trouver des sau-
terelles, des grillons ou encore
des fourmis est devenu com-
plètement normal. L’entomo-
phagie, la pratique de manger
des insectes, ce à quoi vient se
greffer l’entomotechnologie,
la gestion des matières orga-
niques à l'aide des insectes,
sont des sujets dont les parti-
cipants ont parlé. Il est à noter
que le préfixe entomo fait ré-

férence aux insectes. 
Mais si l’opinion des gens

est à changer afin d’un jour
considérer la consommation
d’insectes comme normale, le
principal problème reste le
nombre de fermes dont dis-
posent les entrepreneurs
pour s'approvisionner. «Il
faut des fermes, parce qu’on
est l imité en matière pre-
mière»,  mentionne Claude
Girard de Tottem Nutrition.
Puisque les producteurs sont
très peu nombreux, on ob-
serve une corrélation directe
avec le coût des matières pre-
mières, ce qui gonfle le prix

des produits transformés.
Par exemple, UKA Protéine
propose une farine faite à
partir de grillons, qui est of-
ferte à 27,50 $ pour une
demi-livre (227 grammes),
tandis qu’en même quantité,
la plus simple des farines se
vendra à un prix moyen de 12
sous par 100 grammes. 

Identifier le problème
Cette immense différence

expose le réel problème dont
l’entomotechnologie fait les
frais. L’une des seules fermes
qui élèvent des insectes au
Québec, la ferme d’insectes de

la Co Entreprise paysanne
d’Armandie, dit produire 60
kilos par semaine d’insectes.
Ceux-ci proposent également
des trousses pour apprendre à
élever soi-même ses grillons,
une initiative qui vise les faire
«cohabiter» avec les humains.

Si l’entomophagie ne sem-
ble pas à point économique-
ment, l’environnement pour-
rait beaucoup en bénéficier.
Jennifer Larouche, d’Imnature
Insects, assure que rien ne se
perd dans ce type de culture.
«On peut réutiliser les résidus
d’épicerie, mais aussi ceux des
microbrasseries avec la

drêche − le résidu au fond du
brassin de bière. Les déchets
des larves peuvent être réuti-
lisés.» Selon les chiffres de
l’Organisation des Nations
unies pour l’agriculture et l’ali-
mentation (FAO), 18 % de la
production de gaz à effet de
serre (GES) de la planète se-
rait engendrée par l'élevage
des bovins, une donnée que
l’élevage d'insectes pourrait
contrecarrer ou à tout de
moins contribuer à faire bais-
ser. Cette culture nécessite
d’ailleurs beaucoup moins
d’eau que l’élevage bovin.  

Pour Mm e Larouche, la

réussite économique de son
entreprise passe bien entendu
par le système d'offre et de de-
mande, mais également par
une studieuse préparation di-
rectement liée à la compétence
des installations. Imnature
travaille donc en collaboration
avec l’Université Laval où un
laboratoire a été installé. Ils
ont choisi de s’intéresser tout
d’abord à l’alimentation ca-
nine, une façon pour eux de
«tester» leurs produits, mais
aussi de gagner la confiance
des gens.

Par ailleurs, les entre-
prises canadiennes présentes
à l ’évènement de mardi
après-midi ne tiennent pas à
se limiter seulement au peu-
ple québécois. La compagnie
Hagen, productrice d’ali-
ments pour les animaux, a
pour l’instant réussi à s’im-
planter aux États-Unis et en
Asie tout en visant doréna-
vant le marché européen.
Toutefois, tout le monde sem-
ble s’entendre sur la nécessité
«d’acheter local» et de pro-
mouvoir le marché québécois.

L’impact économique de la
consommation d'insectes reste à
préciser, mais sera directement
imputable au nombre de fermes
les élevant. Le gouvernement s'est
montré intéressé à financer les
initiatives entomologiques. Pour
une viabilité économique des in-
sectes, tout le monde s'entend
pour dire qu'il faudra bâtir sur la
confiance des Québécois. Plu-
sieurs producteurs et entrepre-
neurs s’attendent à avoir un cer-
tain succès d’ici 5 à 10 ans, com-
parant la situation à celle du sushi
il y a une trentaine d'années.  

Marie-Hélène Deschamps,
de l’Université Laval, a conclu
la conférence sur une bonne
note. «Les politiques emboî-
tent le pas. [Il y a] de moins
en moins de freins à l’arrivée
de produits d’insectes dans les
grandes productions ani-
males, que ce soit pour la vo-
laille [...]. Ce sont vraiment
des signaux intéressants, en-
courageants pour nous.» 

L’Atelier

INSECTES

L’alternative alimentaire méconnue des Québécois 
Malgré la popularité à l’étranger, ces invertébrés sont boudés chez nous

Nestlé achète la
montréalaise
Atrium pour 
2,9 miliards 
Le géant européen des ali-
ments emballés Nestlé a an-
noncé mardi qu’elle mettait
la main sur la société d’ori-
gine montréalaise de pro-
duits de santé et de nutri-
tion Atrium Innovations
pour 2,3 milliards de dollars
américains (2,9 milliards de
dollars canadiens). Selon
Nestlé, l’acquisition de la so-
ciété à capital fermé l’aidera
à soutenir la croissance de
ses activités de produits de
santé grand public. L’en-
tente devrait être conclue au
premier trimestre de 2018, à
condition qu’elle obtienne
les approbations réglemen-
taires d’usage. Fondée en
1999, Atrium compte au-
jourd’hui 1 400 employés.
Ses ventes devraient attein-
dre 700 millions de dollars
américains pour l'année
2017. Les produits de sa plus
grande marque, Garden of
Life, sont vendus dans plus
de 14 000 magasins de pro-
duits de santé et en ligne
aux États-Unis. Atrium avait
été vendu en 2013 au Fonds
Permira.

La Presse canadienne MAM

Justin Trudeau
vante le libre-
échange en
Chine
Pékin − Le premier ministre
Justin Trudeau a complété,
mardi, la première partie de
son périple en Chine en ren-
contrant le 
président Xi Jinping, alors
que se poursuivent les 
discussions pour enclencher
des négociations formelles
de libre-échange entre les
deux pays. M. Trudeau a ex-
pliqué que ses ambitions 
commerciales avec la Chine
et l’ALÉNA, ainsi que la
conclusion d’autres ententes
en Asie − comme une 
nouvelle version du 
Partenariat transpacifique −
s’inscrivent dans le cadre de
la lutte du Canada contre la
marée protectionniste sou-
vent associée avec l’adminis-
tration Trump, aux États-
Unis. «Nous traversons une
époque où différents pays 
accordent beaucoup d’es-
pace politique au populisme
ou à une poussée du 
nationalisme», a dit le 
premier ministre aux 
journalistes avant sa ren-
contre avec M. Xi. «Et le Ca-
nada, en tant que pays, dé-
fend fortement les échanges
commerciaux qui profitent à
tous. Et c’est ce que nous
continuerons à faire.»

La Presse canadienne MAM

L U D O V I C  T H É B E R G E

L e 5 décembre est, depuis
1985, célébré à titre de

journée internationale des bé-
névoles. Au Québec, les expé-
riences de bénévolat s’avèrent
un atout intéressant sur un
curriculum vitae pour les
jeunes élèves et étudiants,
mais force est de constater que
ces actions volontaires per-
dent de la valeur à mesure que
les jeunes progressent dans le
monde du travail. 

Dans les agences de place-
ment et de recrutement de
personnel, l’action commu-
nautaire passe souvent sous le
radar. «Les employeurs de-
mandent des expériences de
travail dans leur domaine et
leur champ d’expertise et non
du bénévolat, qui est davan-
tage une implication so-
ciale», explique le conseiller
en ressources humaines chez
Bédard Ressources, Olivier
Saint-Pierre. 

Une distinction est donc
faite entre le travail et le bé-
névolat puisque les deux ne
permettent pas de définir les
mêmes qualités chez une per-
sonne. «À mes yeux, l’enga-
gement communautaire en
dit long sur l’engagement so-
cial de la personne, croit le

directeur d’AGIR en santé
mentale, Charles Rice, mais
ça ne saurait remplacer l’ex-
périence professionnelle, à
moins d’une réalisation par-
ticulière.» 

Les expériences de béné-
volat peuvent donc aider une
personne avec peu d’expé-
rience professionnelle à en-
trer sur le marché du travail.
«Mon bénévolat était un
point marquant pour cer-
tains de mes employeurs»,
croit l’étudiante en neuropsy-

chologie à l ’Université de
Montréal, Anne-Sophie Des-
haies-Rugama. C’est donc
dire que l’aide communau-
taire peut aider les jeunes à se
trouver un emploi à temps
partiel durant les études.

Or, «les gens qui ont beau-
coup d’expérience n’ont pas
tendance à inscrire le bénévo-
lat dans leur CV», remarque la
conseillère en acquisition de
ressources d’appoint chez les
Caisses Desjardins, Nathalie
Bordeleau. Ainsi, le bénévolat

devient une expérience secon-
daire dans le milieu de travail.

Différences notables
Toutefois, en milieu uni-

versitaire, par exemple, les ex-
périences d’actions commu-
nautaires restent un bon
moyen de juger l’implication
sociale d’un candidat. 

«Un groupe de défense
des droits serait certaine-
ment attentif  au militan-
tisme d’un candidat et ses
réalisations» ,  donne pour
exemple Charles Rice. 

Si l ’expérience acquise
par le bénévolat est davan-
tage d’ordre personnel, dans
certains cas, elle s’avère un
ajout pertinent dans un cur-
riculum vitae. Reste que l’ac-
tion communautaire n’a pas
une très grande valeur mar-
chande,  et  ne fait  concur-
rence en aucun cas avec les
expériences de travail. 

Après tout, «le bénévolat
en dit long sur l’altruisme et
les valeurs de solidarité de
la personne, mais peu sur sa
capacité  à accomplir  des
tâches et s’acquitter de man-
dats» ,  souligne le  direc-
teurd’AGIR en santé 
mentale, Charles Rice. 

L’Atelier

EMPLOI

Les employeurs insensibles au bénévolat
L’expérience de travail priorisée lors des entrevues d’embauche

ETIENNE MASSE L’ATELIER

Les employeurs demandent des expériences de travail
dans leur domaine, explique Olivier Saint-Pierre.

ETIENNE MASSE L’ATELIER

Sur les lieux, les exposants offraient des dégustations peu communes au public.
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L a guerre au Yémen, considé-
rée comme étant «la crise

humanitaire la plus grave au
monde» par l’ONU, continue à
faire des ravages sur la popula-
tion yéménite. Alors que la nou-
velle vague d’hostilités a fait près
de 250 victimes supplémentaires
depuis vendredi, dont l’ancien
président Ali Abdallah Saleh, un
acteur crucial dans le conflit, les
organisations humanitaires ap-
pellent à une trêve pour venir en
aide aux civils. 

Le conflit, qui sévit depuis
2014, a fait jusqu’à ce jour près
de 9 000 morts. Ce dernier a
débuté lorsque «Saleh n’a pas
accepté d’être limogé du pou-
voir, il a mal dirigé le fait
qu’un de ses assistants, Hadi,
prennent la relève. Il n’a pas
accepté, après 33 ans de pou-
voir, qu’il soit à l’écart. Alors il
a mal joué, contre l’intérêt du
Yémen, en avortant le prin-
temps arabe au Yémen», ex-
plique le directeur de l’Obser-
vatoire sur le Moyen-Orient et
l’Afrique du Nord à la Chaire
Raoul-Dandurand, Sami Aoun.

Anciennement allié des re-
belles houthis, Saleh est de-
venu leur adversaire la semaine
dernière en dénonçant leur vo-
lonté de le marginaliser et en
tendant la main à l'Arabie
saoudite, à la tête d'une coali-
tion qui combat les rebelles de-
puis 2015.

Démarches en cours
Le Conseil de sécurité ap-

pelle «toutes les parties» à
réduire le niveau de violence
et «à se réengager sans
condition dans le processus
politique conduit par l'ONU
pour un cessez-le-feu dura-
ble», a déclaré mardi son pré-
sident en exercice, l'ambassa-
deur japonais Koro Bessho.
«Ce sont huit millions de per-
sonnes qui manquent de
nourriture aujourd'hui au
Yémen», a-t-il ajouté, en rap-
pelant les nombreux appels
du Conseil de sécurité de ces
derniers mois à un accès total
aux ports et aéroports pour
l'aide humanitaire internatio-
nale. L'ambassadeur japonais
a précisé que l'accès à l'aéro-
port de la capitale Sanaa et au

port de Hodeida sont particu-
lièrement cruciaux.

«Les rues de Sanaa sont
devenues des champs de ba-
taille, les gens sont prison-
niers de leurs maisons, inca-
pables de sortir pour trouver
un lieu sûr, des soins médi-
caux et des articles de pre-
mières nécessités comme de la
nourriture, de l’essence ou de
l’eau potable», a renchéri dans
un communiqué le chef du bu-
reau des opérations humani-
taires au Yémen, Jamie
McGoldrick. 

A la suite à la mort de Sa-
leh lundi, qui n’a pas été re-
vendiquée, «le Yémen a at-
teint le fond d’une tragédie
inédite», estime M. Aoun, évo-
quant un des conflits qui a fait
le plus de ravage dans une ré-
gion déjà meurtrie par le crise
syrienne et la guerre en Irak. 

Selon des sources sécuri-
taires, les Houthis ont pris le
contrôle de tous les sites qui
étaient tenus par des partisans
de Saleh, quelques heures
après sa mort. Signe de la di-
mension régionale croissante
du conflit, l’Iran a déclaré, par

la voix de son président Has-
san Rohani, que les Yéménites
allaient faire regretter leurs ac-
tions aux «agresseurs», dans
une allusion à l'Arabie saou-
dite, le grand rival régional de
la République islamique.

Les deux pays sont accusés
de se livrer à une guerre par
procuration au Yémen. L’Iran
est soupçonnée d’appuyer les
Houthis bombardés par l’avia-
tion d’une coalition emmenée
par l’Arabie saoudite.

«La seule possibilité pour
une «médiation», c’est une posi-
tion américaine, de Washing-
ton, de l’administration Trump,
de faire pression sur l’Arabie
saoudite et sur l’Iran et les Émi-
rats arabes unis, et d’avancer
dans un plan de réconciliation.
Pour l’instant, les Américains
sont plus préoccupés soit à don-
ner une leçon à l’Iran […] soit ils
sont plus préoccupés avec Al-
Qaïda, pour que le mouvement
terroriste ne trouve pas de re-
fuge au Sud du Yémen», sou-
tient monsieur Aoun. 

L’Atelier avec Agence
France-Presse 

YÉMEN

Sanaa aux mains des rebelles,
l’ONU appelle à la trêve

E L O Ï S E  C H A G N O N

L e monde entier retient
son souffle à la vue d’un

déplacement historique et
«téméraire» de l’ambassade
américaine de Tel-Aviv à Jé-
rusalem, promis mardi par le
président Donald Trump. 

Le président américain,
qui n’a jamais caché ses sym-
pathies pour Israël,  a
contacté mardi des responsa-
bles arabes pour leur faire
part de sa décision de démé-
nager l’ambassade à Jérusa-
lem, ville sainte pour les trois
religions monothéistes au
cœur d’un différend entre Pa-
lestiniens et Israéliens.  

Selon le professeur expert
en politique étrangère à l’Uni-
versité du Maryland, Shibley
Tehlami, «cette décision irait
à l’encontre des priorités que
l’administration américaine
se sont fixées au Moyen-
Orient, soit combattre le mili-
tantisme islamiste et affron-
ter l’influence iranienne.»

Ce transfert de l’ambas-
sade favoriserait, selon lui, les
discours anti-américains de la
part de groupes islamistes,
comme le Hamas, et de l’Iran.

Un pas                        de trop
À Gaza, le mouvement is-

lamiste palestinien Hamas a
estimé que «toutes les lignes
rouges» ont été franchies,
tant au niveau de la recon-
naissance par l’administra-
tion américaine de Jérusalem
occupée comme la capitale
d’Israël, que par le déména-
gement de son ambassade, a
déclaré le chef du mouve-
ment de résistance islamique
Hamas Ismaïl Haniyeh dans
une lettre adressée aux diri-
geants arabes et musulmans.

S’il  déménage l’ambas-
sade américaine de Tel-Aviv
à Jérusalem, comme il en a
informé le président pales-
t inien et  le  roi  jordanien,
«Donald Trump romprait
avec le positionnement de
la communauté internatio-
nale et des décennies de po-
litique américaine», précise
le professeur Tehlami dans
un texte publié sur le  site
du Brookings Institution,
un  ins t i tut  de  recherche
basé à Washington.

Le président palestinien
Mahmoud Abbas et le roi de
Jordanie, Abdallah II, ont de
leur côté,  mis en garde M.
Trump contre les «consé-
quences dangereuses d’une
telle décision sur le proces-
sus de paix, de sécurité et de
stabilité dans la région et
dans le monde» ,  selon le
compte-rendu de la prési-
dence palestinienne.

Pour M. Tehlami, «il est
presque impossible de voir la

logique de cette reconnais-
sance attendue par l’admi-
nistration Trump et éven-
tuellement de déplacer l’am-
bassade des États-Unis en Is-
raël, avant même de dévoiler
ce qui est certain d’être un
plan controversé pour la
paix au Moyen-Orient.»

Promesse due
Le dossier est «délicat»

pour le 45e président des
États-Unis qui risque, à vou-
loir à tout prix tenir une pro-
messe de campagne, de faire
capoter les efforts de paix de
son gendre et conseiller Jared
Kushner. Ce dernier s’est vu
confier la lourde tâche de
trouver une issue au conflit is-
raélo-palestinien, dossier sur
lequel tous les prédécesseurs
de M. Trump ont échoué.

Le directeur de l’Obser-
vatoire sur le Moyen-Orient
et  l ’Afr ique du Nord à  la
Chaire Raoul-Dandurand et
professeur titulaire à l’Uni-
versité de Sherbrooke, Sami
Aoun, croit que la principale
raison pour laquel le  M.
Trump a l’intention de bou-
ger son ambassade à Jérusa-
lem est une question de pro-
messe électorale. «Il est en
train d’honorer un engage-
ment et il  n’est pas le pre-
mier à le faire, avance-t-il,
tous les dirigeants passés
des États-Unis ont déjà ca-
ressé ce déplacement, mais
ne l’ont pas honoré pour des
raisons différentes.»

Pour M. Aoun,  Donald
Trump se sent  largement
soutenu par les républicains
sur cette décision.

Défi de modération
Pour M. Aoun, le scénario

dépendra de la façon dont M.
Trump formulera sa décision
mercredi, «car s’il ne modère
pas son discours, il y aura
des conséquences sur la sécu-
rité des gens, de la géopoli-
tique et dans la confiance en-
tre les pays qui sont alliés
des États-Unis», ajoute-t-il. 

Donald Trump pourrait
annoncer une reconnaissance
de Jérusalem comme capitale
israélienne, «mais il devra
user de nuances et attendre
que le statut de la ville
convoitée soit précisé par les
principaux intéressés [Israël
et l’Autorité palestinienne]»,
selon M. Aoun. 

«Je sais qu’il y a eu beau-
coup d’interrogations concer-
nant le projet du président au
sujet de Jérusalem. [Au-
jourd’hui], le président fera
une déclaration», a indiqué la
porte-parole de la Maison-
Blanche Sarah Sanders.

L’Atelier avec Agence
France-Presse

PROCHE-ORIENT

Trump convoite 
Jérusalem

MOHAMMED HUWAIS AGENCE FRANCE-PRESSE
Un rebelle houthi inspecte les décombres après un bombardement par les airs. 

John Conyers
quitte la  
Chambre des
représentants
Washington — L’élu améri-
cain de 88 ans John
Conyers, héros de la lutte
pour les droits civiques des
Noirs et figure du parti dé-
mocrate, a annoncé mardi
qu’il prenait sa retraite dans
l’immédiat, après avoir été
accusé de harcèlement
sexuel par plusieurs an-
ciennes collaboratrices par-
lementaires. Il nie les alléga-
tions et a été récemment
hospitalisé. Nombre de ses
collègues démocrates, no-
tamment la chef de l’opposi-
tion de la Chambre, Nancy
Pelosi, l’avaient appelé à dé-
missionner. M. Conyers est
le premier des quatre parle-
mentaires américains actuel-
lement accusés de harcèle-
ment ou d’agression sexuelle
à quitter le Congrès. S’il a re-
fusé d’utiliser le terme de «dé-
mission», sa décision semble
pourtant s’y assimiler.Il a
adoubé son fils John Conyers
III pour le remplacer.
Agence France-Presse EC

W ashington — Le comité
directeur de la Banque

mondiale a approuvé mardi
une troisième tranche de prêt
de 1,15 milliard de dollars
l’Égypte, l’économie du pays
ayant été plongée dans une
grave crise après la révolte po-
pulaire en 2011. 

Ce prêt est le dernier d’une
série de trois initiée en 2015,
dont le montant total est de 3,15
milliards. La seconde tranche a
été versée en mars. L’institution
a précisé mardi dans un commu-
niqué que cette aide est destinée
à soutenir le programme de ré-
formes économiques et sociales
du pays. Ces réformes, en place
depuis 2016, ont pour but de dy-
namiser les créations d’emplois,
assurer une sécurité dans le sec-
teur de l’énergie et renforcer les
finances publiques et améliorer
la compétitivité des très petites,
petites et moyennes entreprises
(TPE et PME).

«L’Égypte a démontré son
engagement dans la mise en
œuvre des réformes. Nous
sommes heureux de soutenir le
pays pour améliorer la vie de

tous les Égyptiens», a com-
menté le Dr Asad Alam, respon-
sable de l’Égypte pour la
Banque mondiale. 

Printemps arabe 
De 2011 à la fin de 2015,

l’Égypte a vécu dans les ten-
sions du printemps arabe. Les
révolutions inspirées par les
tensions tunisiennes de
l’époque ont commencé un
peu partout au pays en janvier
2011, particulièrement à Suez,
au Caire et à Alexandrie. Les
Égyptiens désiraient obtenir
de nouvelles réformes sociales
et économiques, ainsi que le
départ du président Hosni
Moubarak. Se sont alors en-
chaînées différentes autorités
à la tête de l’Égypte. Le prési-
dent Moubarak a fini par dé-
missionner en février 2011
pour être remplacé par inté-
rim par Mohamed Hussein
Tantaoui. Celui-ci sera à son
tour remplacé par les Frères
musulmans en novembre
2011, élus par le premier scru-
tin libre égyptien à 38 %. Les
affrontements entre l’armée et

les manifestants ont fait des
milliers de blessés et plus de
1000 morts cette année-là. 

En 2013, les manifesta-
tions pour rejeter le pouvoir
ont recommencé et c’est Adli
Mansour qui a été désigné
chef d’État par intérim
jusqu’en 2014. Actuellement,
en 2017, la situation politique
de l’Égypte est plus stable et
c’est Abdel Fattah Al-Sissi qui
est au pouvoir.  

Depuis les révoltes du
printemps arabe, l’Égypte est
confrontée à une grave pénurie
de devises étrangères, les tou-
ristes et investisseurs étran-
gers ayant été chassés par l’in-
stabilité politique. 

Le gouvernement a aussi
drastiquement réduit les sub-
ventions étatiques, notamment
sur l’énergie et les carburants
ainsi que sur des biens de
consommation jugés non prio-
ritaires. Par conséquent, le taux
d’inflation annuel a atteint 
33,2 % en août 2017, selon les
chiffres officiels égyptiens.

Agence France-Presse ZB

ÉGYPTE

Dernier prêt de 1,15 milliard 

THOMAS COEX AGENCE FRANCE-PRESSE
Les drapeaux israéliens flottent près du dôme de
pierre de la mosquée d’al-Aqsa à Jérusalem. 
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L e Canadien ne l’a pas eu
facile mardi soir face aux

puissants Blues de St-Louis.
Souvent dépassés, les hommes
de Claude Julien ont réussi à
rattraper leur adversaire,
avant de céder devant Brayden
Schenn, auteur d’un tour du
chapeau dans une victoire de
4-3 du club américain.

Schenn, qui avait déjà 10
buts à sa fiche avant le match,
a continué son travail de dé-
molition, flanqué de son bras
droit Jaden Schwartz, qui s’est
aussi illustré avec deux aides.

Le 500e point en carrière de
Shea Weber n’aura donc pas
suffi au CH. À son deuxième
match depuis son retour au jeu,
le géant de 6 pieds 4 pouces a
touché la cible deux fois. 

Le CH est revenu de l’ar-
rière pour égaliser deux fois au
cours de l’affrontement. Ce ne
fut toutefois pas assez pour
contenir l’une des meilleures at-
taques du circuit. 

«De la façon dont on s’est
comportés, sauf les erreurs
mentales en deuxième, on a
travaillé fort pour rester et
revenir dans le match», a phi-
losophé l’entraîneur du Cana-
dien, satisfait de la perfor-
mance de ses joueurs malgré
la défaite.

«J’ai aimé qu’on soit reve-
nus en troisième, mais on a
joué de malchance sur le but
gagnant. Tu perds, des fois c’est
frustrant, mais dans ce cas-ci,
les gars ont compétitionné».

Période en deux temps
Le match s’est mal amorcé

pour le Canadien, qui a laissé
les Blues s’inscrire au pointage
après un peu plus de cinq mi-
nutes. À la suite d’une entrée
de zone réussie, Schenn a ob-
tenu un bon tir du cercle droit.
Le retour a abouti sur la pa-
lette de son ailier Schwartz,
qui, après un détour derrière
le filet, a savamment remis le
disque à Schenn, posté cette
fois-ci au cercle gauche. Celui-
ci n’en demandait pas autant
pour s’inscrire au pointage.

Le vent a tourné à la mi-
période. Si le Canadien n’avait
pas amassé de tir au but avec
tout juste plus de sept mi-
nutes à faire en première, il a

ensuite touché Jake Allen sept
fois. Alex Steen a fait mal à
son équipe en écopant d’une
pénalité pour accrochage, ce
qui a réveillé les hommes en
bleu-blanc-rouge, dominants
par la suite.

Une domination qui s’est
concrétisée avec le but de
Jordie Benn avec moins de
cinq minutes à écouler au
premier tiers. Un jeu possible
grâce à la présence de Daniel
Carr, qui a gardé le contrôle
de la rondelle derrière le filet
avant de la remettre à Tomas
Plekanec. Le Tchèque a aus-
sitôt refilé le disque à Benn
qui a décoché un plomb pour
niveler la marque.

Domination en bleu
En deuxième période, le

Canadien a repris une mau-
vaise habitude qu’on avait sou-
vent vue en début de saison.
En laissant Scottie Upshall et
Schenn marquer à sept se-
condes d’intervalle, les joueurs
du CH ont donné deux buts en
moins d’une minute pour une

dixième fois cette saison.
«On avait passé ça, on n’a

pas besoin d’y retourner, a af-
firmé Claude Julien en parlant
des buts rapides. Ce sont des
erreurs mentales, on en est
responsables, mais la manière
qu’on joue dernièrement, à 3-
1, on savait qu’on avait encore
une chance.»

Le Canadien serait ren-
tré au vestiaire la tête bien
basse si Shea Weber n’avait
pas ravivé l’espoir de ses co-
équipiers  avec moins de
trois  minutes  à  faire  au
deuxième engagement.
Après une mise en jeu rem-
portée par Andrew Shaw, le
défenseur format géant a dé-
gainé un tir vif des poignets
qui a touché le poteau avant
de battre Allen à sa gauche.

Shaw a du même coup pro-
longé sa séquence de matchs
avec au moins un point à six
rencontres.

Les Blues, qui figuraient
avant mardi au troisième rang
des équipes les plus produc-
tives au troisième tiers, ont tout

donné pour creuser leur avance
en début de période. Si ce
n’était de Carey Price, qui a ef-
fectué un arrêt splendide face à
Vladimir Sobotka en s’étirant à
sa gauche, les jeux étaient faits. 

Shea Weber a remercié
son gardien avec son second
but du match quelques ins-
tants plus tard avec une autre
frappe de la pointe. C’était
alors 3-3.

Tous les espoirs étaient per-
mis, mais Schenn a donné les
devants pour de bon à l’équipe
du Missouri, à 12:11, inscrivant
ainsi son quatrième but gagnant
de la saison. C’est David
Schlemko, aussi auteur d’un re-
virement coûteux sur le troi-
sième but des Blues, qui a fait
dévier une passe transversale de
Schenn dans son propre filet.

La troupe de Claude Julien
tentera de renouer avec la vic-
toire jeudi soir au Centre Bell
face aux Flames de Calgary et
leur jeune surdoué Johnny Gau-
dreau.

L’Atelier
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Une remontée gâchée par Schenn
Le Canadien s’incline 4-3 face aux Blues sur un but en fin de match

F R A N Ç O I S  C A R A B I N

S i l’attaque a joué un rôle
extrêmement important

dans la séquence de cinq vic-
toires du Canadien, comme
en fait foi la victoire sans ap-
pel de 10-1 contre les Red
Wings de Détroit samedi, la
brigade défensive a également
eu son rôle à jouer. Malgré
l’absence de Shea Weber pen-
dant cinq matchs, la défense
semble enfin avoir trouvé ses
points de repère.

Entre le 21 novembre et
le 2 décembre — période du-
rant laquelle le pilier de la
défense du Canadien a été
mis à l’écart —, le Canadien a
remporté quatre de ses cinq
matchs. Sa seule défaite est
survenue en tir de barrage
face aux dangereux Préda-
teurs de Nashville, auteurs
d’une fiche de 7-2-1 à leurs
dix dernières parties. 

Le retour d’un Carey
Price au sommet de son art
aide sans doute, mais les au-
tres membres de la brigade
défensive se sont également
illustrés au cours de la pé-
riode où Weber a été tenu à
l’écart. Après avoir alloué 3,4
buts par match en moyenne
avant l’absence du défenseur
format géant, les arrières du
CH en ont donné deux de
moins par la suite.

Meilleure, la défense?
Rappelons que le direc-

teur général du Canadien,
Marc Bergevin, avait dit de
sa défense qu’el le  était
«meilleure que l’an dernier»
en début de saison. Les per-
formances de Jeff  Petry,
dont la valeur du contrat ac-
tuel s’élève à 5,5 millions de
dollars en moyenne, avaient
d’ailleurs déçu. Petry semble
avoir  repris  du poil  de la
bête, amassant quatre points
dans ses six derniers matchs.

Jordie Benn en est un au-
tre qui a élevé son niveau de
jeu dernièrement. Le barbu
de six pieds deux pouces a
dépassé le cap des 19 mi-
nutes quatre fois dans les
cinq derniers matchs.

L’équipe en bleu-blanc-
rouge garde tout de même

des mauvaises habitudes: du-
rant sa séquence de victoires,
le Canadien a laissé ses ad-
versaires poivrer le filet de
Carey Price à la hauteur de
plus de 31 tirs par match.
Heureusement pour eux,
l ’homme masqué semble
avoir repris la forme des
beaux jours, comme le dé-
montre sa deuxième étoile de
la semaine, obtenue lundi.

Un héros inattendu
Même s’il n’est pas

l’unique contributeur à la sé-
quence de victoires du Cana-
dien, David Schlemko démon-
tre, depuis ses débuts mer-
credi dernier, une aisance visi-
ble sur la glace. On ne parle
que de trois matchs, mais
Schlemko présentait, avant
l’affrontement face aux Blues
de St-Louis, une fiche de +7,
tout ça en patinant plus de 18
minutes par partie. 

Lentement, mais sûre-
ment, Schlemko se taille une
place dans le top six du CH. Le
principal intéressé se dit sou-
lagé d’avoir trouvé un rôle, sur-
tout après avoir passé le quart
de la saison à dans les estrades
en raison d’une fracture dans la
main. «C’est affreux de devoir
rester loin des gars, de devoir
patiner tout seul, a-t-il confié à
La Presse, ce matin. En plus, je
suis nouveau ici, je veux m’in-
tégrer au reste du groupe,
mais c’est maintenant terminé,
tout ça. Je crois qu’il y a des
jours ensoleillés qui se profi-
lent devant moi.»

L’entraîneur-chef du Ca-
nadien,  Claude Julien,  a
fourni un vote de confiance à
l’arrière que certains avaient
vu à la gauche de Shea We-
ber avant sa blessure. «C’est
un gars qui est quand même
calme,  intel l igent et  qui
bouge bien la rondelle, a-t-il
affirmé au média Athlétique.
Il ne semble pas faire trop
d’erreurs.  On s ’ajuste en
fonction de cette façon-là de
jouer. S’il avait encore de la
difficulté ou que le jeu pa-
raissait trop rapide, il au-
rait  peut-être moins de
temps de glace.»

L’Atelier

CANADIEN

La défensive renaît
de ses cendres

PAUL CHIASSON LA PRESSE CANADIENNE
Malgré une partie chaudement disputée, le Canadien a dû s’avouer vaincu.

Andreescu a été
élue joueuse de
l’année 2017 de
Tennis Canada
Toronto — Bianca An-
dreescu, qui s’est hissée
jusqu’au 143e rang mondial
de la Women’s Tennis Asso-
ciation (WTA) en août, oc-
cupe actuellement le 189e

échelon. Andreescu a dis-
puté la saison sur deux
fronts, autant au niveau ju-
nior que professionnel. Elle
a remporté deux titres de
double junior en Grands
Chelems, soit aux Interna-
tionaux d’Australie et à Ro-
land-Garros, aux côtés de sa
compatriote Carson Brans-
tine. En juillet, elle s’est dis-
tinguée en remportant le
prix de la WTA pour la plus
belle percée du mois à la
suite de sa participation à
un premier tableau principal
de la WTA, à Washington.
Elle est alors devenue la pre-
mière joueuse née dans les
années 2000 à remporter un
match face à une rivale du
top-20 en éliminant Kristina
Mladenovic (13e), en route
vers les quarts de finale.

La Presse canadienne FC

A bidjan — La vedette ivoi-
rienne Didier Drogba a in-

tégré la direction du Wil-
liamsville Athletic Club
(WAC), club de première divi-
sion ivoirienne créé en 1995, a
indiqué mardi à l’AFP le prési-
dent du club.

«Il fait partie intégrante
du comité directeur du club
depuis le 2 décembre, lors de
son passage à Abidjan au
Sommet Union africaine-
Union européenne.  Nous
sommes heureux d’avoir
avec nous une sommité du
monde du football» a déclaré
à l’AFP Abackar Koné, le pré-
sident du WAC.

«Didier Drogba travail-
lait  déjà depuis  deux ans
avec la  société  sportive
chargée de la gestion admi-
nistrative et financière du
WAC», a poursuivi Abackar
Koné.

«Il  nous a apporté
jusque là une aide morale et
aussi financière. À présent,
il va s’impliquer davantage
pour l’organisation du club,
nous aider à le rendre véri-

tablement professionnel
avec son expérience du haut
niveau.  Nous ne sommes
qu’au début d’un projet qui
devrait profiter à notre club
et  aussi  au football  ivoi-
rien», a-t-il encore dit à la
presse.

Un nouveau complexe
«En partenariat  avec

la  f ondat ion  D id i e r
Drogba,  nous  a l lons  très
b i en tô t  en tamer  l e s  t ra -
vaux d’un complexe sportif
du côté de Grand-Bassam
sur  une  super f i c i e  de  13
hectares. Avec un institut
dénommé Didier  Drogba
qui sera entièrement sous
sa responsabilité» ,  a pré-
cisé M. Koné.

Ce complexe sera aussi un
centre de formation avec de
«jeunes pensionnaires qui
vont allier le sport aux
études, avec un enseigne-
ment allant du primaire au
supérieur», dit-il. 

Agence France-Presse AB

SOCCER

Drogba dirigera un grand club ivoirien 
L’ancien de l’Impact de Montréal retourne dans son pays d’origine

Le Canadien
évalué à 
1,25 milliard US
par Forbes
Le Canadien de Montréal a
vu sa valeur augmenter de
12% pour se chiffrer à 1,25
milliard de dollars US (1,6
milliard de dollars CAN), se-
lon le dernier classement de
la valeur des formations de
la LNH publié par le maga-
zine spécialisé Forbes. Mal-
gré cette hausse, le Tricolore
a reculé d’un rang pour se
retrouver au troisième éche-
lon, derrière les Rangers de
New York, à 1,5 milliard de
dollars, et les Maple Leafs de
Toronto, à 1,4 milliard de
dollars. La valeur de ces
deux organisations a pro-
gressé de 20 et 27 pour cent
respectivement, ce qui a per-
mis aux Leafs d’échanger
son rang avec le CH. Les
Blackhawks de Chicago (1
milliard de dollars) et les
Bruins de Boston (890 mil-
lions de dollars) complètent
le top 5. De façon générale,
les clubs de la LNH ont vu
leur valeur augmenter de
15%, pour une valeur
moyenne de 594 millions 
de dollars.

La Presse canadienne MAM
FLICKR

Drogba prévoit prendre sa retraite en 2018.
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L a bande dessinée éro-
t ique ne représente

qu’un infime partie du mar-
ché de la BD québécoise, soit
entre deux et trois pour cent.
Même si les petites sections
des librairies regorgent en-
core de bandes dessinées
pornographiques, le Québec
assiste à l ’émergence d’un
nouveau genre: le réel. 

Le genre érotique,  qui
s’est développé illégalement
dans les années 1930, est en-
core tabou à travers le
monde. «La BD érotique a
toujours eu des problèmes
de censure, et ce, plus que la
littérature érotique puisque
évidemment il y a du visuel,
donc tu peux être choqué
plus vite» ,  explique le  l i-
braire spécialisé en bandes
dessinées chez Planète BD,
Laurent Boutin. «Par contre,
actuellement ça va mieux. Il
y a des éditeurs, depuis dix
ans, qui les mettent sur la
map, mais ça reste très mar-
ginal», ajoute-t-il.

Le réel dans le récit
Alors  que le  genre old

school et  «ses dessins  l i -
chés» représentant des filles
toutes  parei l les  sont  à  la
mode, certains bédéistes ont
voulu sortir des sentiers bat-
tus  pour aborder  les  fan-
tasmes sous leurs  formes
réelles. «Même si on se dé-
crit comme érotique, les his-
toires  ne se  veulent  pas
toutes érotiques. Il y a des
trucs qui sont plus dans la
réflexion, dans l’humour, il
y  a  des  histoires  qui  sont
plus trash. Ça peut parler de
mauvaises  expériences,
comme de bonnes», explique
le coordonnateur du collectif

de bandes dessinées  éro-
tiques Crémage, Martin Pa-
tenaude-Monette.

La diversité des points de
vue est également primor-
diale dans cette sous-section
de la  bande dessinée éro-
tique. Il n’y a pas de type de
récits  précis  ni  de théma-
tique. On mise sur la plura-
lité des histoires. C’est le cas
de Lucile Bernard, collabora-
trice de Crémage, qui a écrit
une bande dessinée sur les
maladies transmises sexuel-
lement. «C’est la première
fois qu’il y a une histoire sur
les ITS dans Crémage et je
trouvais ça important d’en
parler aussi  parce que ça
fait partie de la sexualité»,
raconte la jeune auteure.

Les histoires authentiques
et divergentes qui sont présen-
tées « au champ gauche de la
bande dessinée érotique » at-
tirent un nouveau type de lec-
torat. «Comme l’offre devient
de plus en plus variée, le lecto-
rat suit. J’ai des clients plus
jeunes, plus audacieux», men-
tionne Laurent Boutin. 

Des auteurs ouverts  
«Ce n ’est  pas aff iché

comme féministe, mais il y a
plus de filles qui se mêlent à
la création de ce genre de
bandes dessinées,  quand
avant [ la  bande dessinée
érotique]c’était un domaine
presque exclusivement mas-
culin. C’est sûr que ça met
en scène des récits qui sont
plus proches d’une réalité
féminine, qui sort du fan-
tasme mâle hétérosexuel»,
soutient  Laurent  Boutin.
Chez le collectif Crémage, on
retrouve une parité chez les
collaborateurs. 

Alors que la bande dessi-
née érotique et la pornogra-

phie se nourrissent naturelle-
ment un et l’autre, ce nouveau
type de récit ouvre la porte à
l’autofiction. Plusieurs dessi-
nateurs s’inspirent de leur vie
sexuelle pour démontrer «des
réalités dont on ne parle pas
assez»,  selon Martin Pate-
naude-Monette. Il tente, à tra-
vers les différentes éditions de

Crémage, d’imager le plus jus-
tement la réalité queer, homo-
sexuelle et hétérosexuelle,
sans tabou et sans censure.
«On peut montrer la sexualité
de manière crue, de manière
des fois frontale, mais il y a
du contenu et pas juste un
fast-food qui montre un acte
pour s’exciter corporellement,

rapidement», affirme-t-il.
«Je n’ai pas de gêne à le

dire. J’ai découvert la procé-
dure médicale,  quand
quelqu’un est diagnostiqué
positif au test de la chlamy-
dia. Le médecin général va
faire des prescriptions pour
tous les derniers partenaires
que la personne a eu, donc

ça devient un peu malaisant
quand on doit les rappeler.
Et c’est le malaise que j ’ai
ressenti que je voulais ra-
conter dans ma bande dessi-
née», raconte la collabora-
trice à la quatrième édition
de Crémage Lucile Bernard.

L’Atelier
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Quand l’érotisme et la réalité font corps

E L O Ï S E  C H A G N O N

L es faibles cotes d’écoutes
télévisuelles pour Occu-

pation Double à Bali ont eu
raison d’inquiéter les produc-
teurs de l ’émission, même
s’ils continuent d’enregistrer
un nombre de vues dépassant
le million et demi sur Inter-
net chaque semaine. 

Au l ieu de 718 000 vi-
s ionnements  télévisuels
comme prévu, Productions J
et V Média ont vu leur popu-
laire émission descendre aux
enfers en ne gardant que 391
000 fidèles, pour remonter
tranquillement à 400 000
cotes au début du mois de
novembre. 

Pierre Barrette, professeur
en production télévisuelle à
l’École des Médias de l’UQAM,
est d’avis que les cotes d’écoute
dépendent plutôt de la chaine
de diffusion que de la qualité
de l’émission en soi. «La télé-
réalité Occupation Double est
un format d’émission qui plaît
aux Québécois et qui convenait
parfaitement au généraliste
TVA», qui lui, est une «loco-
motive» de l’attention télévi-
suelle. «Juste parce que c’est
TVA, il y aura toujours plus
d’écoutes!» ricane-t-il. 

Public mal ciblé
Selon lui, les cotes d’écoute

décevantes qu’a enregistré
cette 11e édition d’Occupation
Double s’expliquent par une
stratégie de production qui ne
correspond plus à l’audimat de
la téléréalité. Les chiffres le
soutiennent : aux sommets
d’écoute télévisuelle s’élevant à
600 000 spectateurs, la plate-
forme web Noovo.ca, qui dif-

fuse en direct et en différé Oc-
cupation Double, enregistrait
1,5 million de vues. «Le public
de 18 à 34 ans choisit de
consommer son émission du
dimanche sur Internet et la
Productions J a raté sa ci-
ble», soutien M. Barrette.

Pour plusieurs familles, le
rituel télévisuel autour du
show du dimanche soir existe
toujours. Chez Laurence Va-
chon, étudiante en journalisme
à l’UQAM, on regarde Occupa-
tion Double rassemblés au sa-
lon. «Par contre, je préfère
suivre l’émission sur Internet
durant la semaine, quand j’ai
besoin de m’offrir une pause
de devoirs, au moment que je
veux», avoue-t-elle.

C’est peut-être grâce à des
téléspectateurs comme la fa-
mille Vachon que l’émission a
réussi à se glisser en 29e posi-
tion, qu’après huit semaines
de diffusion, dans le top 30
des émissions les plus écou-
tées au Québec avec 600 000
écoutes, loin derrière La Voix
Junior, véritable cheval de
course de TVA. D’autres pro-
grammes trônent aussi en tête
de liste, comme le feuilleton
québécois O’ qui dépasse le
million de visionnements. Il y
a dix ans, Occupation Double
atteignait pourtant des som-
mets avec 1 200 000 écoutes
sur le petit-écran. 

«Je ne suis pas devin, mais
les temps changent», conclut le
professeur Pierre Barrette.

Reste à savoir si les Produc-
tions J et V Média devront chan-
ger leur fusil d’épaule pour les
prochaines saisons d’Occupa-
tion Double…

L’Atelier
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Deux monuments de la cul-
ture française se sont

éteints coup sur coup mardi:
Johnny Hallyday, plus grande
rock star de la France, et Jean
Dormesson, romancier et doyen
de l’Académie française.

Au Québec, il était perçu
comme un Elvis Presley à la
française. Mais en France, il
était une véritable icône capa-
ble de remplir des stades de 80
000 places, l’idole d’une géné-
ration de baby-boomers, qui a
grandi, dansé et bu avec lui.
Mardi, à l’âge de 74 ans et affai-
bli par un cancer du poumon,
Johnny s’en est allé. 

«Johnny Hallyday est
parti. J’écris ces mots sans y
croire. Et pourtant c’est bien
cela. Mon homme n’est plus. Il
nous quitte cette nuit comme il
aura vécu tout au long de sa
vie, avec courage et dignité»,
écrit sa femme Laeticia dans un
communiqué.

Malgré son âge avancé,
Hallyday n’a jamais cessé de se
donner corps et âme à son pu-
blic. Il a enchaîné une dizaine
de concerts pendant sa dernière
tournée en 2016 intitulée «Res-
ter Vivant Tour». Son dernier
passage dans la belle province
remonte au Festival d’été de
Québec de 2011.

En 57 ans de carrière, celui
qui restera à jamais une idole de
jeunesse a vendu plus de 100
millions de disques et traversé
les époques. Il a été propulsé par
son rock’n’roll à l’américaine, il
a joué avec les rythmes yé-yés,
puis il a flirté avec la pop des an-
nées 1980. Ses succès sont incal-
culables: Le Pénitencier, Noir
c’est noir, Retiens la nuit, et sa
fameuse chanson Que je t’aime,

aura propulsé chez nous au
sommet des palmarès à la fin
des années 1990 le chanteur Syl-
vain Cossette. 

En 2006, la star du rock
jouait son propre rôle dans
Jean-Philippe, une comédie de
Laurent Tuel, dans lequel, juste-
ment, un personnage incarné
par Fabrice Luchini devait ap-
prendre à vivre dans un monde
où Johnny Hallyday n’existe
plus. Une réalité à laquelle les
Français devront faire face.

Deuil littéraire
Autre ténor français, Jean

d’Ormesson, auteur d’une qua-
rantaine d’ouvrages, est décédé
dans la nuit de lundi à mardi à
l’âge de 92 ans d’une crise car-
diaque à son domicile de la
banlieue parisienne Neuilly-
sur-Seine. Une disparition qui a
suscité une myriade d’hom-
mages. Élu en 1973 à l’Acadé-
mie française, éditorialiste et

ancien directeur du Figaro de
1974 à 1977, son humour pétil-
lant et son esprit espiègle 

Le président français
Emmanuel Macron a salué en
Jean d’Ormesson «le meil-
leur de l’esprit français, un
mélange unique d’ intell i-
gence, d’élégance et de ma-
lice, un prince des lettres sa-
chant ne jamais se prendre
au sérieux.»

L’ancien président Fran-
çois Hollande qui l’avait dé-
coré des insignes de Grand-
Croix de la Légion d’honneur
s’est souvenu d’un homme qui
«cherchait à séduire la gauche
par sa culture, son esprit et sa
subtilité». Le 41e et dernier ou-
vrage de l’écrivain paraîtra en
février chez Gallimard. Son ti-
tre sonne comme un défi: «Et
moi, je vis toujours».

L’Atelier avec Agence
France-Presse

JOHNNY HALLYDAY 1943-2017

L’Elvis français s’éteint 

AUDREY BONAQUE L’ATELIER
Des lecteurs curieux feuillèttent des bandes dessinées érotiques au lancement du collectif Crémage.

Ed Sheeran le
plus écouté sur
Spotify
Le chanteur Ed Sheeran est de-
venu l’interprète le plus écouté
de la plateforme de musique en
continu Spotify. L’application de
musique rapportait mardi qu’en
plus d’être l’artiste le plus
écouté, son album Divide figu-
rait également au palmarès des
albums les plus écoutés. On
pouvait également voir sur le
site de Spotify que son succès
Shape of You a été joué plus
d’un 1,4 milliard de fois partout
sur le globe. Selon Spotify, la
musique hip-hop a connu un re-
gain de popularité pendant l’an-
née, avec une hausse de 74 %.
L’écoute de musique latine a
quant à elle bondi de 110 %.

Associated Press EM

Le directeur de
la Berlinale
quittera en
2019
Berlin — Le ministère allemand
de la Culture a annoncé mardi
que Dieter Kosslick, le directeur
de la Berlinale, le festival de
films de Berlin, quitterait ses
fonctions en mai 2019 à la fin de
son contrat sur fond de fronde
de certains cinéastes. L’auteur, à
la tête de la Berlinale depuis 16
ans, a indiqué «qu’il n’était pas
disponible pour une fonction di-
rigeante à la Berlinale après»
l’expiration de son contrat à la
fin mai 2019, selon le communi-
qué du ministère. Cette annonce
intervient alors que 80 cinéastes
ont signé une lettre ouverte ap-
pelant à un renouvellement pro-
fond du festival.
Agence France-Presse ZB 

GERARD JULIEN AGENCE FRANCE-PRESSE
Malgré son âge avancé, Hallyday n’a jamais cessé de se
donner corps et âme à son public.
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Éditorialiste: Gabriel Bernier
Photographes: Audrey Bonaque et Etienne Masse.
Correcteur: Correcteurs : Marc-Antoine Malo, Camille Robillard, Ludovic Théberge et Eloïse Chagnon.
Web : Nicolas St-Germain.
Collaborateurs et mentors: Guillaume Lavallée, Vincent Fortier, Sophie Chartier, Christine Dumazet et Shannon Pecourt.

été rendu, le journaliste croit que la popula-
tion Fera entendre sa voix dans les prochains
jours. 

Le retour de la (grande) Russie
«Il faut savoir que dans la stratégie du re-

tour de la [grande] Russie voulu par Poutine, il
y a une variante qui est le sport», explique Éric
Mottet. C’est d’ailleurs une des raisons qui a
motivé le pays à accueillir les JO d’hiver de
2014 à Sotchi. 

«Lorsque je parle à des athlètes et citoyens
russes, je vois que Poutine a fait un excellent
travail pour victimiser la Russie, pour qu’elle
soit le bouc émissaire des manipulations des
Occidentaux», remarque le professeur au Dé-
partement de géographie de l’UQAM et spécia-
lisé en géopolitique du sport, Yann Roche. 

Ces sanctions pourraient «mettre la Russie
dans une position compliquée pour organiser
la coupe du monde de football en 2018, ex-
plique Éric Mottet. Je ne pense toutefois pas
qu’on enlève l’organisation de l’évènement au
pays, c’est trop compliqué à sept mois de du
lancement», croit-il. 

Dans l’histoire, la Russie, et même de l’URSS,
demeure un acteur principal lors des Jeux olym-
piques. Le pays a remporté 461 médailles lors des
JO d’été depuis 1896 et 124 en hiver depuis 1924.
À titre comparatif, le Canada en a remporté 301
en été et 170 en hiver durant cette période.

«Des Jeux olympiques d’hiver sans Russes,
ce sera nettement moins intéressant», croit

Yann Roche. 
En 2014, l’ancien contrôleur de l’agence an-

tidopage russe Vitaly Stepanov et sa femme Yu-
liya Stepanova avaient révélé l’existence d’un
système de dopage généralisé en athlétisme dans
un documentaire intitulé Dossier secret sur le
dopage: comment la Russie produit ses vain-
queurs, diffusé en Allemagne. Près d’un an plus
tard, un rapport d’enquête de l’Agence mondiale
antidopage confirme les dires des deux Russes et
parle d’«une culture profondément enracinée
dans la tricherie.»

Quatre jours plus tard, la Russie était expul-
sée de l’Association internationale des fédéra-
tions d’athlétisme. En 2016, les Russes avaient
pu participer aux Jeux olympiques d’été à Rio.
Les fédérations sportives devaient à ce moment
faire le tri des joueurs jugés propres des autres.
En athlétisme, 276 sportifs y ont participé sur les
387 prévus. 

Un autre lanceur d’alerte a fait son appari-
tion le 12 mai 2016. Grigory Rodchenkov a dé-
voilé l’existence d’un système de dissimulation
des contrôles durant les JO de Sotchi. Cela
mènera au rapport McLaren, qui certifie qu’un
bon nombre de disciplines, autant d’été
comme d’hiver, ont été touchées par les mani-
gances russes. 

Les autorités russes n’ont pas réagi mardi,
mais la télévision russe a déjà annoncé qu’elle
ne diffusera aucune image des Olympiques. 

L’Atelier
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la faculté des arts et des
sciences de l’Université de
Montréal, le succès de Denis
Villeneuve s’explique d’abord
par le concours de l’émission
‘La course destination monde’
qu’il a remporté en 1991. «Ce
concours a été un levier dans
sa carrière, analyse-t-il. En-
suite, Denis Villeneuve a su
bien placer ses pions.»

Guillaume Campeau-Du-
pras appuie que l’industrie ci-
nématographique québécoise
se distingue de celui du reste
du Canada par la liberté artis-
tique offerte aux cinéastes de
la province, un facteur qui
peut être bénéfique pour leur
carrière. 

Un avenir incertain 
Pour Pierre Barrette, Hol-

lywood est l’univers le plus
compétitif que l’on puisse ima-
giner en raison des budgets
que ce quartier californien dé-
tient pour la production ciné-
matographique, qui tournent
autour de 20 à 25 millions de
dollars par long métrage. «Il y
a beaucoup de gens talen-

tueux au Québec, mais qui ne
correspondent pas aux cri-
tères hollywoodiens», appuie
Pierre Barrette. 

Toutefois, ce ne sont pas
tous les étudiants qui rêvent
d’accéder à ce géant du ci-
néma américain. «Je déteste
la culture américaine ainsi
que les films qui y sont faits,
indique l’étudiante au pro-
gramme Film Studies à
Condordia Laurise Roy-Trem-
blay. Je trouve que les films
qui sont faits aux États-Unis
sont des films qui sont à 90 %
du divertissement.» 

D’après le professeur Guil-
laume Campeau-Dupras, les
futurs cinéastes sont aussi
avantagés par l’explosion des
nouvelles technologies. «Ces
technologies facilitent la pro-
duction cinématographique et
la démocratisent puisqu’elles
sont accessibles à tous», af-
firme-t-il. Par contre, il met de
l’avant que cette démocratisa-
tion entraîne encore plus de
compétitivité. 

L’Atelier
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AUDREY BONAQUE L’ATELIER
Le réalisateur émérite était à l’UQAM mardi.

FABRICE COFFRINI AGENCE FRANCE -PRESSE
Une partisane  russe montrait son souteint mardi devant le siège  du CIO.  

T H O M A S  P I C O T T E . L

E n marge du Forum sur
l’intégration des immi-

grants en emploi qui s’est tenu
hier à Québec, la Table de
concertation contre le racisme
systémique (TCRS) annonçait
simultanément le lancement
d’une consultation indépen-
dante sur le racisme systé-
mique, une façon de dénoncer
l’inaction du gouvernement
qui a fait preuve de «mol-
lesse» en refusant d’aller de
l’avant avec sa propre consul-
tation publique.

Au printemps dernier,
l’administration Couillard
avait mandaté la Commission
des droits de la personne et
des droits de la jeunesse
(CDPDJ) pour qu’elle mène
une consultation publique sur
la discrimination systémique
et le racisme au Québec. Les
Libéraux ont toutefois fini par
courber l’échine sous la pres-
sion des partis d’opposition,
qui reprochaient au gouverne-
ment de vouloir dépeindre les
Québécois comme des racistes
et réclamaient l’annulation de
la consultation. Le ministre de
l’Immigration, de la Diversité
et de l’Inclusion, David Heur-
tel, avait donc retiré le mandat
à la Commission des droits de
la personne à la mi-octobre,
rebaptisant l’exercice «Forum
sur la valorisation de la diver-
sité et la lutte contre la discri-
mination» afin d’apaiser les
tensions.

Plusieurs organismes de
défense des droits et libertés se
sont rassemblés mardi matin
dans les bureaux de la CSN à
Montréal pour dénoncer ce dé-

filement des Libéraux. Ils se
sont dits déçus de l’entêtement
du gouvernement à réfuter
l’emploi de l’expression «ra-
cisme systémique», par peur
de perdre du capital
politique à moins
d’un an des élections.
«On utilise le mot
systémique sciem-
ment pour indiquer le
fait que le racisme
fait partie des struc-
tures de la société»,
explique Alexandra
Pierre, membre du
conseil d’administra-
tion de la Ligue des
droits et libertés. «On
ne dit pas que tous les
Québécois sont ra-
cistes, on dit que dans
les structures de nos
sociétés, les per-
sonnes racisées sont
plus surveillées et qu’il n’y a
pas de processus clair qui em-
pêche les gens en situation de
pouvoir de discriminer. Ce
sont les mécanismes, les insti-
tutions et la façon de faire les
choses qui créent ces discrimi-
nations» explique-t-elle. 

D’autres groupes militant
pour davantage de diversité ont
pris la parole lors de cette
conférence, notamment Diver-
sité Artistique Montréal (DAM)
par le biais de son directeur gé-
néral, Jérôme Pruneau, qui a
été l’un des premiers orga-
nismes à se retirer de la consul-
tation lorsque celle-ci a changé
de vocation. «Nous avons
quitté pour la simple raison
que nous sommes tombés en
désaccord avec la nouvelle
orientation proposée par le
ministre Heurtel, que l’on

trouve vraiment réductrice»
martèle-t-il. «La représenta-
tion de soi est assez blanche et
homogène au Québec, ce qui
engendre une sous-représen-

tation des minorités
visibles dans le milieu
des arts et de la cul-
ture. Cette sous-re-
présentation est di-
rectement liée à la
question du racisme
systémique, qui est
largement implanté
dans les institutions
culturelles, dans les
organisations artis-
tiques, mais aussi
dans les institutions
médiatiques.» Mei
Chiu, représentante
des Chinois progres-
sistes du Québec,
abonde dans le même
sens. «Notre orga-

nisme dénonce la mollesse et
l’échec du gouvernement, qui
a fait le choix de côtoyer les
votes xénophobes au Québec»
affirme-t-elle. Elle a rappelé
l’importance et la pertinence
d’une telle action citoyenne,
la qualifiant de «démarche
historique.»

Trop peu trop tard
Philippe Couillard a pris la

parole mardi matin, alors que
s’ouvrait le Forum d’une jour-
née dorénavant axé sur l’inté-
gration des immigrants à la
question de l’emploi. L’événe-
ment rassemblait plusieurs in-
tervenants afin de discuter des
enjeux au cœur de la démarche
d’intégration des personnes
immigrantes et de proposer
des solutions concrètes aux en-
jeux liés à l’emploi, à la forma-

tion, à la francisation et à la
lutte contre la discrimination.

Lors de son discours d’ou-
verture, le premier ministre du
Québec a affirmé que la pénu-
rie de main d’œuvre était le
principal défi économique au-
quel faisait face la province en
2017, devant les négociations
de l’Accord de libre-échange
nord-américain avec les États-
Unis. «Si on n’agit pas de fa-
çon plus vigoureuse pour cor-
riger [le manque de main-
d’œuvre], les conséquences
pour notre économie, pour
nos emplois, seront néga-
tives» a indiqué M. Couillard,
qui a rappelé que pour relever
ce défi, le Québec devait «iné-
vitablement» se tourner vers
l’immigration.

Questionné au sujet de
l’initiative de la TCRS, David
Heurtel a salué la démarche, la
qualifiant de «complémen-
taire» au Forum sur l’intégra-
tion des immigrants en em-
ploi. Selon lui, le Forum
aborde la lutte contre la discri-
mination au même titre que la
consultation indépendante
proposée ce matin par la Ta-
ble, contrairement à ce qu’ont
avancé certains organismes, et
«n’est pas une fin» en soi,
mais plutôt une preuve d’en-
gagement du gouvernement à
amorcer le dialogue. «S’il y a
des groupes qui veulent tra-
vailler sur l’enjeu du racisme
systémique, moi je dis bravo!
On va accueillir leurs travaux,
ainsi que les commentaires
constructifs» a fait savoir le
ministre.

L’Atelier

RACISME SYSTÉMIQUE

Des organismes créent leur
propre consultation

«Notre
orga-
nisme 
dénonce
la mol-
lesse et
l’échec du
gouverne-
ment»


